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Tachnical  and  Bibliographie  Notaa/Notaa  tachniquas  at  bibliographiquaa 


Tha  Inatituta  haa  attamptad  to  obtain  tha  baat 
original  copy  availabla  for  filming.  Faaturaa  of  thia 
copv  which  may  ba  bibliographieally  uniqua, 
which  may  altar  any  of  tha  imagaa  in  tha 
raproduction,  or  which  may  aignificantly  changa 
tha  uaual  mathod  of  filming,  ara  chackad  baiow. 
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Colourad  covara/ 
Couvartura  da  coulaur 


I     I   Covara  damagad/ 


Couvartura  endommagea 


Covara  raatorad  and/or  lamlnatad/ 
Couvartura  raatauréa  at/ou  palliculéa 


I     I   Covar  titia  miaaing/ 


Le  titre  de  couverture  manque 


□   Coloured  mapa/ 
Carte*  géographique*  en  couleur 


Coloured  ink  (l.e.  other  than  blua  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


I     I   Coloured  platée  and/or  illustrationa/ 


Planchée  et/ou  illuatrationa  an  coulaur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documenta 


|~71    Tight  binding  may  cauaa  ahadowa  or  diatortion 


along  interior  margin/ 

La  re  liure  aerrée  peut  cauaar  de  l'ombre  ou  de  la 

diatortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leeves  addad  during  reatoration  may 
appear  within  tha  text.  Whenever  poaaibla,  theae 
hâve  t'een  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certainea  pages  blanches  ajoutéea 
lors  d'une  restauration  apparaiaaant  dana  le  texte, 
mais,  loraqua  cela  était  possible,  cea  pagea  n'ont 
pas  été  filméea. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  la  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  {  u  «ibia  da  aa  procurer.  Lee  détaila 
de  cet  exemplaire  qui  aont  peut-être  uniquea  du 
point  da  vue  Mbliogfaphiqua,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dana  la  méthode  normale  de  f ilmage 
aont  indiquée  ci-daeaoua. 
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Colourad  pagea/ 
Pagea  da  coulaur 

Pagae  damagad/ 
Pagea  endommagéaa 

Pagea  restored  end/or  lamlnatad/ 
Pagea  reatauréaa  et/ou  pelliculées 

Pagea  diacoloured.  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pagae  detachad/ 
Pagea  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  variée/ 
Qualité  inégala  da  l'impreaaion 

Includas  aupplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  aupplémentaire 

Only  édition  availabla/ 
Seule  édition  diaponibia 

Pages  wholly  or  pertially  obacured  by  errata 
alips,  tissuaa,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
enaure  tha  beat  poas'ble  image/ 
Lea  pagea  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  psr  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  feçon  à 
obtenir  la  meilleure  imege  poasibla. 
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Thia  item  is  filmed  at  tha  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  eat  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-deaaoua. 
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TiM  copy  fllm«d  h»n  has  baan  raproducad  thanka 
to  tha  ganaroalty  of  : 

Unhrmitéda  Montréal 

Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
possibla  eonsidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filmlng  eontract  spacif icatlons. 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grica  à  la 
générosité  da: 

UnivMiitédaMontrM 

Las  Imagas  suivantas  ont  été  raproduitas  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  w\ 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
fllmaga. 
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Original  copias  In  printad  papar  eovars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illustratad  impras- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
f  irst  paga  with  a  printad  or  Illustratad  Impras- 
sion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  Illustratad  imprassion. 


Las  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméa  sont  filmés  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporto  uie  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  las  eutres  exempieires 
originaux  sont  filmés  an  commencent  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminent  per 
la  dernière  paga  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  lest  recorded  frama  on  each  microfiche 
shall  contain  tha  symbol  «^^  (meaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  symbol  y  (meaning  "END"), 
whichaver  epplles. 


Un  des  symboles  suivents  epparaltra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
ces:  le  symbole  -^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 
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Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  fllmed  at 
différent  réduction  ratios.  Thœe  too  large  to  be 
entirely  inciuded  in  one  expœure  ara  filmad 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framas  as 
required.  The  following  diagrams  lllustrate  the 
method: 


Les  cartes,  plenches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  è  pertir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diegremmes  suivents 
illustrent  le  méthode. 
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iNEUVlÈMEÉDrriON,  IIEVUE  ET    AUGMENTEE    DK  NOTES  EXPLICATIVES 


MONïKEAr. 
C.  THÉORET,  ÉDITEUR 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
1)  ET  13,  RCB  St-Jacques,  (Près  du  Palais  de  Justice) 

1897 


."■'■■   Il-     ;'■ 
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tuer  les  dé 
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Nota 
lecteur  aut 

Lmp* 
OoBtroT. 


AVERTISSEMENT 


Le  présent  opuscule,  dtklié  aux  étudiants  en  droit,  a  pour  but  do 
leur  faciliter  l'étude  de  lu  législation  romaine  et  la  [)r<''parati(»n  do  lour.s 
examens  ;  il  embrasse  les  matières  comprises  dans  le  progran)ine  du 
premier  examen  de  baccalauréat  en  droit  et  a  pour  complément  un 
second  fascicule  qui  contient  le  résumé  des  matières  du  premier  examen 
(le  licence. 

Conformément  au  mode  de  procéder  que  j'ai  suivi  à  l'égard  du  droit 
fnui^'ais,  j'ai  réuni  en  tableaux  synoptiques  les  notions  les  plus  indispen- 
sables qui,  présentées  à  la  mémoire  sous  une  forme  sjmthétique,  s'y  gra- 
veront plus  aisément,  et  permettront,  en  outre,  à  l'étudiant  de  repasser 
en  quelques  heures  la  plus  notable  partie  de  ce  qu'il  doit  savoir. 

L'expérience  m'a  appris  que  ces  tableaux,  bien  que  laissant  forcément 
(le  côté  certains  détails  qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  un  travail  de 
ce  genre,  peuvent  être  d'un  grand  secours  aux  élèves  ;  ils  offrent,  notam- 
ment à  ceux  qui  suivent  les  cours  de  l'école,  mais  ne  savent  pas  toujours 
tirer  un  parti  suffisant  des  utiles  leçons  qu'ils  y  ont  reçues,  l'avantage  de 
leur  fournir  une  sorte  de  canevas  sur  lequel  il  leur  est  facile  de  reconsti- 
tuer les  détails  de  l'enseignement  de  leurs  professeurs. 

J'espère  que  ceux  à  qui  est  destiné  ce  petit  ouvrage  y  trouveront  un 
auxiliaire  journalier  pour  leurs  travaux  et  un  nouveau  moyen  de  subir 
avec  succès  les  épreuves  qui  leur  sont  imposées. 

A.    VViLHELM, 

répétiteur  de  droit. 


Nota.  —  Leê  petits  chiffres  suivis  d^un  point  —  '•  —  servent  à  renvoyer  le 
lecteur  aux  notes  complSmentaires. 

Les  points  controversés  ont  été  signalés  à  Vattwtion  deslétudiants  par  le  signe 
OoBtroT. 
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Autre  divisio 


Autre  diviBic 
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APERÇU  HISTOKIQUE. 


Division 

da 

droit  romain 


Autre  dlTlsion 


Autre  division 
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Droit  claêaique  ou  guiritaire — basé  sur  la  loi  des  donze  tables, 
législation  rigoureuse  et  littérale  à  l'excès. 

Droit  honoraire,  prétorien  ou  formulaire — ensemble  de  modifica- 
tions apportées,  par  des  voies  indirectes,  au  droit  classique, 
afin  d'en  atténuer  les  rigueurs  ou  d'en  rectifier  les  injustices. 

Droit  de»  empereur» — consécration  et  continuation,  sons  forme 
de  constitutions  impériales,  de  l'œuvre  prétorienne  modifiée 
par  deux  éléments  uouveaux  :  les  exigences  de  la  politique 
impériale  et  l'avènement  du  christianisme. 

du  Code recueil  de  constitutions  im- 
périales ; 

du  Digeste  ou  des  Pandec^es— compilation 
de  décisions  des  jurisconsultes  ; 

des  Institutes — manuel  de  droit  privé  à 
l'usage  de  la  jeunesse  romaine  ; 

Novelle» — constitutions  nouvelles  mo- 
difiant les  textes  précédemment  énu- 
mérés. 


Droit  de  Juttinien 

contenu 

dans  le 

Corpus  juris 

civilia, 

ouvrage 

composé 


Période  antérieure  à  la  loi  des  12  tables  ; 

de  la  loi  des  12  tables  à  l'empire  : 

d'Auguste  à  Constantin  ; 

de  Constantin  à  Justinien  ; 

de  Justinien  à  la  chute  de  Constantinople. 

lie  époque — les  rois  ; 

2e  époque — la  république  ; 

3«  époque— l'empire. 


PRINCIPAUX  JURISCONSULTES  ROMAINS 


NOMS 

('iieiuM  FIttviiis 

Tiliet'iiiH  ('oriincaiiiiiK 

S«>xtiiH  .Kliiis 

Labt^oii 

('apiton 

Ma«iu'iiis  HaliiiiiiN 

CoccéiiiH  Nopva 

Heiiip.  F'roiiihiH 

('.  CaHHiiia 

Juventiiis  Celsus 

CïflIsuH  le  AIh 

Prisnis  Javolénus 

Nératius  HriNcus 

SalviuH  Jiiliaiiiis 

C»Bciliu8  Âfricanus 

Terentins  Cleinens 

Sextiis  PniuponiuM 

Voliisius  MjBcianus 

Scjpvola 

Ulpius  MarcelluB 

Gaius 

Papinien 

Domit.  Ulpianua 

Juliiis  Pauliis 

VenuleiusSaturninus 

Gallistratus 

Marciantis 

Florentiniis 

Macer 

Modestinus 

Tribonien 

Théophile    . 

Dorothée 


Datk 
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II 


117 

i:« 

i:« 
lui 

161 

11» 

212 
212 

212 


530 


K.MI>KRKI'RH 
l'iintompomloii 
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JuM  Flni'iniiHtn 


JiiM  .Klinninii  ou  Triper 
lita 


AiiKuste 

TiW-re 
1(1 
1(1 
1(1 


Trnjan 


Adiieii 

Antonin  le 
Pieux 

Irt 


Marc- 
Aurèle 


Id 
H(>ptime-  \ 
Sévère  et  ' 
Caraealla  \ 


Caracalla 


Id 


Edit  perpHnel  {^ 


Traité  de  origine  juris  et 
omn.  umplatr.  et  micceHs 
jirudentmin 


Obskrvatkinh, 


DiviilKationdfsfiis- 
teBetdeBforii)iil(>s. 


Nouvelle     dlviilm- 
tiondesf'rinules. 
Prnrnlien. 

Sahinien. 

Id. 
Pruculien. 

Id. 
Sahinien. 
Proculien. 

Id. 
Sahinien. 
Proculien. 
Sahinien. 


Id 


Justinien 


Infttituten 

QntVHtion.    reaponaor,    et 
définition,  libri  (*) 

Liber  aingularia  regular. 
Ulpiant 

•eceptaruni  aenten- 


vlpta 
'\imi  n 
tiurum 


entai 
tihri 


i  V. 


Commissaires  chargés  de 
la  préparation  du  Digeste 
et  des  Institutes. 


DES  PKINCI 


(1)  En  l'an  da  Borne  68T.  une  loi  Cornelia  aTsit  obligé  les  préteur»  tt  imblier  leur  ctlit  ilex  atitiim) 

2)  l  ne  conBtitution  de  Theodose  le  Jeune,  dite  loi  des  Citationa,  avait  iléolar.;  en  426  du'on  n'aurait  plu»  égard  qu'aux  éortt»  de 
Papinien,  Paul,  Gain»  Ulpien  et  Modestin  ;  en  ca»  de  partage  entre  ces  juri«joa»uIte«,  l'aTi»  de  Papinien  3eTaitTenipirt«r 


Loi  Pinaria.— 

l(n  des  douze8 

œuvre  d 

Loi  Canuleia.- 

Tables  < 

béiens  .. 

Loi  Aquilia.— 

Loi  Cincia. — ï 

Loi  Plœtoria.- 

cinq  an 

Loi  Atilia.—l 

Loi  Furia  test^ 

Loi  Mbutia.— 

Loi  Voconia.- 

Loi  Julia  et  I 

Loi  Cornelia  < 

Loi  Cornelia 

légale 

Loi  Falddia. 

Loi  Julia  Tit 

provin 

Loi  Julia  de 

privé€ 

Loi  Petronia 

Loi  Menaia.- 

romai 

Loi  Julia  d^ 

d'alié 

Loi  Julia.— 

Loi  Papial 

sans  < 

Loi  ^lia  5 

anci< 

Loi  Furia  C 

tests 


)B8BRVATI<)NN 


DATE  ET  OBJEI^ 


DES  PRINCIPALES  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES  DU  DROIT  ROMAIN 
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Loi 
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Loi 

Loi 

Loi 


Pinaria. — Délai  imposé  entre  le./u«  et  lejudicium 280  ou  ;J22 

des  douzes  Tables.— BAse  du  droit  civil,  législatiou  complète, 
œuvre  des  décemvirs 

Canuleia. — Abrogation  des  dispositioiiH  de  la  loi  des  douze 
Tables  qui  prohibaient  le  mariage  eutre  patriciens  et  plé- 
béiens   

Aquilia. — Relative  à  la  réparation  du  dommage  causé 

Cincia. — Bestriction  au  droit  de  donner 

Plœtoria. — Institution  de  la  curatelle  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans ; 

Âtilia. — Réglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs,  à  Bome 

Furia  testamentaria. — Bestriction  au  droit  de  Rguer 


30.1 


310 
468 
550 

550 
557 
571 


Mbutia. — Abrogation  des  actions  de  la  loi 577  ou  683 

Voconia. — Concernant  les  citoyens  recensés  dans  la  Ire  classe.  585 

JuUa  et  Plautia. — Belative  aux  choses  volées  avec  violence 655 

Cornelia  de  sieariis. — Belative  à  lu  répression  du  meurtre 672 

Oornelia  de  falsis  ou  testamentaria. — Etablissant  une  fiction 

légale  en  faveur  du  citoyen  devenu  captif  de  l'ennemi 673 

Falcidia. — Institution  de  la  quarte  falcidique 714 

Julia  Titia. — Béglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs  dans  les 

provinces 723 

Julia  de  vi. — Béprimant  les  actes  de  violence  publique  ou  \ 

privée 

Petronia. — Adoucissant  la  puissance  du  maître  sur  l'esclave. 
Mensia. — Condition  de  l'enfant  né  d'un  pérégrin  et  d'une 

romaine 

Julia  de  aiulteriis  et  defundo  dotait. — Interdiction  au  mari/ 

d'aliéner  le  fonds  dotal VSous  Auguste 

Julia. — Première  loi  caducaire,  relative  aux  célibataires /  de  723  à  767. 

Papia  Poppœa. — Deuxième  loi  caducaire,  relative  aux  veufsj 

sans  enfants 

^lia  Sentia. — Interdiction  d'affranchir  en  fraude  des  cré- 
anciers et  dans  certaines  conditions  d'âge 

Firia  Oaninia. — Bestriction  au  nombre  des  aiBfranchissements 

testamentaires 


AndaJ.'O. 

Loi  Junia  .Yorbcna.— Déterminant  la  condition  des 

Latins-JunienH  19 

Hénatns-consulte  Vrlh'ien.  -Défense  »ux  remiaeM  de 
cautionner  la  dett*»  d'autrui  (rondn  houh 
Olandfl) 46 

Sénat U8-conHuU«  ClnHilien.  —IMntit  h  la  femme  qui 

ent i'('ti(>nt  d<^H  relatioiiH  avec  l 'eniilave  d 'autrui  40 

BénatuRconNulte  iV«r^rfo»uVH.— C'on«!ernant  les  em- 
prunts des  fils  de  famille  (rendu  80uh  Vefi- 
pasien) de  4l  à  64 

HénatuM-fouKulte   Xéionien. — Uelatif  aux   legs  uuIh 

pour  vice  de  forme de  54  à  U8 

Sénatii8'<'onHult(>    Tirhellien.~Vh\i;nut   le    fldéicora- 

misHaire  luco  herethn 62 

SénatuHconsulte    l'éffasien. —  Appliquant  aux  fidéi- 

commiH  la  quarte  falcidi(|uc de  70  à  76 

SénatuscoMHiill»'  Tvitnllien. — Droits  de  lanière  dans 

la  snc<'es.sion  do  s««  enfants 158 

HénatUK  consuitt;    Oriihitien.  —  Droits    des   enfants 

dans  lu  succession  de  leur  mère 178 

CorpuitjuiiHcivilis. — (Kuvre  législative  de  Justinien..  de  527  à  634 


Aa  d«  Rom* 

772(1) 

709 
800 

de  794  à  807 
de  807  à  821 

815 
de  823  ft  82» 

911 

931 


jHHlifui  eêt  conaiai 
Le  mot  Jus  Bignifl< 
Jnfiapnidentia  eêi 
Jutis  prœcepta  «tti 

;     d'ap. 
'   «on  or 

I  en 


(I)  Siiiviiiit  iriiiitrcH  iiil(ti'|ii'i>l(>H,  In  loi  Juniii  serait  de  l'an  671  de  Rome,  parce  que  la 
loi  .Klîu  Si-ntiit  p.irlf  ilfs  atTranchis  latins,  qu'elle  n'a  fependant  pas  créés  ;  cette  opinion 
paraît  ronUedite  par  iiii  texte  de  tMcéron  et  un  texte  d'Ulpien. 


Le  droit 
88  divise  ' 


d' 

8C 


LIVRE  PREMIER 


CMaénditéa  «t  Dlvislona  (TiritEa  i  et  i). 


d'après 
son  objet,  ■ 
en 


Junlitia  têt  conalaiM  et  perpétua  voluntattjuH  Huum  culqne  Iribuendi. 
Le  mot  JuB  signifle  :  ordre,  faculté  nu  lu  loi  en  Kéiiérul. 
Juriajymdentia  eetjuëti  atque  injusti  ucientla. 

Juri»  pnecepta  aunt  hœc  :  honeste  vivere,  ulterum  non  Uvdeiv,  auuin  vuiqiie  tt  ihuere. 
Droit  public  ou  constitutioniiul. 

Droit  civil  —  propre  aux  membres  d'une  niânie  cité  ; 
Droit  -V  Droit  des  geuH    -commun  à  tous  les  peupitts  ; 

privé      Droit   naturel  — division    impropre    embrassunt  certains 
V     actes  communs  aux  hommes  et  aux  animaux. 

/'  curiaten  —  votées    dans    les    comices    par   curies  — 
(œuvres  de  l'aristocratie  de  naissance)  ; 

centuruiL's  —  votées  dans  ie»  comices  par  centuries 
— (œuvrt's  de  l'aristocratie  d'argent). 

votés  dans  les  comices  par  tribus  ; 
Plé-        obligatoires,  au  début,  pour  les  plébéiens  seuls  ; 
biscites  j  devenus  do  véritables  lois  à  la  suite  de  la  loi 
Hortensia.    (An  de  R.  4(«.) 


Le  droit 

se  divise 


Constitutions] 
impériales 


édits  — ensemble  de  prescriptions  géné- 
rales ; 

rescrits,  suhacriptionea,  epistoto— solution 
d'un  point  de  droit  ; 

décrets  —  sentences  de  fait  et  de  droit. 


Droit 
écrit. 


Sénatus-consultes  —  Prescriptions 
sénat. 


approuvées     par    le 


d'après 
sources 


[Droit  non  écrit - 
texte  précis. 


edictum  perpetuum  —  applicable    pendant 

toute  la  durée  d'une  magistrature  ; 
edictum  repentinuni  —  publié  en  vue  d'une 
Edits  des  J       circonstance  quelconque  ; 
magistrats!   edictum  trnlatitium  —  partie  d'édit  repro- 
duite par  tous  les  magistrats  qui  se  succé- 
daient ; 
edictum  novunt  —  dispositions  innovées. 

sans  elTet  juridique  jusqu'à  Auguste 

prenant  un  caractère  public  sous  Auguste 
et  Tibère  ; 

déclarées,  par  Adrien,  obligatoires  pour  le 
juge  quand  elles  étaient  unanimes  (per- 
miaaio  jura  condendi), 

■usage,  coutumes  —  applicables  en  l'absence  d'un 


Réponses 

des 
prudents 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


Divisions  et  droits  des  personnes. 

1.  Marc-AutMe  prescrit  de  dëclnrer  dans  les  trente  jours  la  naissance  des  enfants  et 
(le  leur  donner  un  nom  :  cette  formalitë  ctait  remplie  dans  l'usage  le  neuvième  jour  (fôte 
des  nominalui). 

2.  Sons  JuHtinien,  l'enfant  expos  '  et  recueilli  est  libre  et  ingénu. 

:}.  L'effet  rétroactif  du  posfUunnium  ne  s'i'tend  pas  à  la  possession.— Il  est  suspendu 
pour  le  captif  rachetti  jusqu'à  ce  que  le  redeinplor  ait  été  remboursé:  en  attendant,  le 
captif  reste  in  rniina  pigniiriH. 

Le  poHtliiniHintn  est  inapplicable  à  ceux  (jui  se  sont  rendus  ii  discrétion,  aux  trans- 
fuges, à  ceux  ([u'un  traité  abandonne  à  l'ennemi,  aux  prisonniers  rentrant  à  la  suite  d'une 
mise  en  liberté  sur  parole,  à  ceux  (jui  restent  volontairement  chez  l'ennemi  ;  toutefois, 
l'absence  de  ponfliiiiiniii  ni  n'einptVbe  pas  ceux  (lui  cessent  d'ôtre  prisonniers  de  recouvrer 
par  cela  môme,  en  fait  et  en  droit,  leur  liberté. 

4.  Le  nit^ine  résultat  décoide  de  l'obtention  du  jns  aureortim  annulorum,  sauf  que 
ce  dernier,  plus  ancien,  n'est  pas  oppo^able  au  patron. 

5.  Ils  étaient  privés  du  Juit  honunim  dans  Tancien  droit  et  encouraient  en  cas  de 
violation  de  cette  règle  une  peine  portée  parla  loi  Vinellm.—Us  étaient,  jusqu'au  règne 
d'Auguste,  incapables  de  servir  dans  l'armée,  à  moins  de  danger  exceptionnel.— Ils 
étaient  passibles  de  la  torture  en  matière  criminelle. 

6.  Le  maître  peut,  en  affranchissant  \\n  esclave,  lui  imposer  des  charges,  operœ,  con- 
sistant dans  des  traviiux,  fahrilen,  ou  dans  des  services  personnels  et  intransmissibles, 
officùilcn  :  toutefois,  si  ces  charges  sont  excessives,  l'affranchi  s'en  défend  par  l'exception 
prétorienne  :  Quod  oneratubv  liberUiiia  vaumt  petitur. 

7.  Ne  pas  confondre  avec  le  jwi  oripinis,  acquis  ))ar  naissance,  adoption,  a£frannhis- 
seinent  ou  allevtio  municipale,  et  qui  détermine  la  compétence  et  le  lieu  de  paiement  de 
l'inipM  ou  des  charges  personnelles. 

8.  Sous  peine  d'esclavage  perpétuel  (vente  i>e.  manumittnntur), 

!).  D'après  (iaius,  avant  Vespasien,  l'enfant  <|ui  avait  pour  père  un  homme  lilire  et 
pour  mère  une  femme  supposée  telle  n'était  esclave  que  s'il  était  du  sexe  féminin. 

10.  Cette  rèjrle  était  inapplicable  iN  la  fille  de  famille  dont  le  père  avait  ignoré  l'incon- 
duite. — L'ait'canchie  retombait  sous  la  puissance  de  son  patron. — En  tout  cas,  un  décret 
du  magistrat  était  nécessaire.— L'enfant  naissait  libre  ou  esclave,  suivant  les  conditions 
intervenues  avec  le  nuiitre  ;  il  naît  toujours  l'Sre  depuis  Adrien. 

11.  lia  loi  JEUa  Sentin  pronon<,vvit  conti-e  l'ingrat  la  rdcgntio  ultra  viceaimnm  lapi- 
dent, les  Idiituntid'  ou  une  peine  à  la  discrétion  du  Préfet  ou  du  Gouverneur.  Claude 
admit  la  révocation  de  l'affranchisiieuient  au  seul  cas  où  l'état  du  patron  avait  été  mis  en 
cause  pjir  l'affranchi. 

12.  Ce  cas  n'est  vrai  (ju'après  la  Républiciue  ;  car,  au  début,  la  condamnation  aux 
br'tes  et  aux  mines  était  spéciale  aux  esclaves,  et  la  mort  était  épargnée  au  citoyen  qui 
s'exilait,  on,  subie,  ne  le  rendait  pas  esclave  (Voir  au  Digeste  la  loi  18  de  statu  homimim). 

15.  Sous  .liistinien,  ils  conservent  la  qualité  d'hommes  libres,  afin  d'éviter  la  disso- 
lution de  leur  mariage. 

11.  On  distingue  les  condamnés  nd  melallnui  ou  ad  opna  mefalii  :  ils  diffèrent  par  le 
poids  des  chaînes  et  par  la  peine  de  l'évasion  ;  les  condamnés  ad  opu»  metalli,  fugitifs, 
étaient  condamnés  ad  vietalluni:  les  autres,  en  cas  d'évasion,  étaient  soumis  à  un  travail 
plus  pénible  {(/ravitm  cvcrcentur)  ou  même  à  la  peine  de  mort. 

1.5.  ('ette  loi,  tombée  en  désuétude  à  l'épociue  de  Justinien,  avait  été  abrogée,  en  ce 
qui  touche  les  Latins,  par  Adrien  (jui,  dans  un  bénat.  cons.,  avait  décidé  que  l'enfant 
naîtrait  Romnin  toutes  les  fois  que  ses  père  et  mère  seraient  devenus  Romains  lors  de 
l'accouchement. 

16.  L'origine  de  cette  disposition  est  inconnue  ;  elle  remonte  soit  à  Q.  M.  Scfcvola, 
soit  au  S.  C.  Claudien.    Elle  était  applicable  aux  cas  de  donation  et  de  mise  en  gage. 


Di 


libn 


Les 

pei-aonnes 

se  divisent  \ 

en 

hommes 


lib 


(1)  L'enfii 

(2)  Leilr 
romùn  par  Ca 

(3)  Voir, 

(4)  Snppi 


— 11  — 

Divisions  et  Droits  des  personnes  (Titres  3  kt  4) 


lion,  aux  trans- 
là  la  suite  d'une 
lemi;  toutefois, 
Ira  de  recouvrn' 

irum,  sauf  que 


enfants  nés  e.fj\mtin  nupllis  ;  '• 


libres 


ingénus    ■ 


enfants  naturels    | 
d'une   mère  libre  "| 


au  moment  de  son  acrouchenient, 
à    un    moment  (|Melct>r"ue  de  sa 
gestation  (I)  ;  '*. 


Les 

ppi'sonnes 

se  divisent  \ 

en 

hommes 


libres 


es- 
claves 


tombés  en  captivité  et  ayant  béiiéticié  Awjtm  jMmtlhni- 
nu  ;  •'  ntTranchis  nyant  obtenu  de  l'empereur  la  rcn- 
titulin  nntaliuin  ;  *• 

r  sans  "i!  mille  ni  patrimoine  ;  5.  '' ''  *       ' 

affranchis -j   soumi:  'lux  droits  I  siu- les  nerhonnes-o/wmia'o, 

l     de  patronage  0      l  sur  les  biens    _/«Hj},'fMm. 

,'  Jin*  comvK'rtii  —  droit  de  disposer  des  biens 
'  entre-vifs  ; 

tcHtamenti  ./Vir/to    droit  de  disposer  et  de  re- 
cueillir par  testament  ; 

HH  fojmufti/— droit  de  contracter  de  justes 
noces  î 
juK  Buffrngil  et  /io»iw»/h/— droits  politiques. 
l  juH  commerça  •„ 
I   tentamentifactio; 

j   facilités  pour  acquérir  la  cité  romaine  ; 
l  JuH  nnffruyii  et  honorum  dans  leur  provint-e. 
pérégrins— régis  exclusivement  par  le  droit  <les  gens. 

I   sans  existence  politi(iue; 
pérégrins  déditices    '.   ne  pouvant  approcher  de  Ilome; 'i 

[  ne  pouvant  jamais  obtenir  la  cité  romaine. 

par  la  naissance  d'une  mère  esclave,  o 


citoyens  romains  (2) 
jouissant  du  jus 
civitutis  :  7 


latins  (8)  anciens  et 
coloniaires  jouis- 
sant du  jus  latii  : 


1-" 


parla  captivité  dans 
une  guerre  régu- 
lière —  excep- 
tions : 


ancien 
droit 


par 

le  droit 

civil 


droit 
impérial 


la  loi  Comelia  de  f(tlniit  répute  le  prisonnier 
mort  à  l'instant  de  sa  chute  en  captivité  ; 

\e  juf  posfliminii,  dont  iH^néflcie  tout  captif 
qui  ivntre  sur  un  territoire  romain  ou  allié, 
annule  rétroactivement  tous  les  effets  de  la 
captivité. 

■  fur  wi<n» £/>■«/««— supprimé  par  le  préteur  ; 
débiteur  msolvable  -tombé  en  désuétude  ; 
omission  sur  les  tables  du  cens  —  disparu  sous 

Dec'm»  avec  le  recensement  ; 
refus  du  service  militaire  ~  disparu  sous  Au- 
guste avec  le  service  obligatoire. 

(  ('-tant  âge  de  plus  de  2(> 

'"SEis:;;::^  -Ef'^rdS'l^ïiu^^"- 

comme  esclave  ,4)  J-;,«,*i3;',^-£iJur; 
l  partage  du  prix, 
femme  libre  entretenant  des  relations  avec 
l'esclave  d'autrui  malgré  trois  sommations. 
(Disposition  du  sén.-cons.  Claudien  abrogée 
par  .lustinien.)  i*> 


affranchi  ingrat 
(innovation  de 
l'empereur 
Commode)  " 

condamnation 
infamante  ^'^ 


■!    H  11 


affranchissement  spontané; 
ingratitude       caractérisée 
par  des  actes  ; 
sentence  du  magistrat, 
à  mort,  ( 

iix  listes,     '.HervipœruvM 
X  mines,!*  ( 


(1)  L'enfunt  né  d'aiie  citoyenne  rnmaine  et  d'un  (>éréKrin  naît  pérégriii  en  vertn  dn  la  loi  Mentia.  Ifi 

(2)  Le  droit  de  cité  a  été  ét«Rdu  à  l'Italie  lors  de  la  guerre  sociale,  A  la  Oanle  par  Claude,  et  à  tout  l'i 


Tomùn  par  Caracalla  ;  aussi  ces  diviiions  n' ont-elles  plus,  tous  Juftinian,  ()u'nn  intérêt  hiatoriqne. 

(3)  Voir,  page  67,  U  résumé  de  la  condition  juridique  des  Latins-Juniens. 

(4)  Suppnmé  par  l'empereur  Léon.  16 


vmpire 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Des  aJhranohissements 

1.  A  cette  cause  introduite  par  une  constitution  de  Claude,  il  faut  ajouter  le  cas  où 
une  esclave  a  été  prostituée  nsalKré  une  condition  de  vente  (le  vendeur  devient  patron), 
celui  où  un  esclave  est  acheté  huïh  nunDnin  du  consentement  de  son  niaitre,  celui  où  un 
esclave  livre  les  auteurs  des  crimes  de  désertion,  rapt,  fausse  monnaie  (le  mattre  est  in- 
demnisé par  le  fisc). 

2.  Cette  cause  oi>t)re  de  plein  droit  ((constitution  de  Marc-Aurèle.) 

3.  D'autres  disent  vingt  ans  (pra'ncriptio  longi  temimria),  avec  persistance  nécessaire 
du  la  honnu  foi  jusqu'à  la  fin  du  délai.    Controv. 

4.  (''est  une  Action  de  la  Cmuia  Hlieialin  ;  il  y  a  rédaction  d'un  instrumentum  vianu- 
mifuiionix. 

5.  L'effet  était  peut-être  retardé  juscju'à  la  clôture  du  lustre. 

0.  8i  l'héritier  n'exécute  pas  l'atfranchissement,  cet  acte  a  lieu  par  décret  du  magis- 
trat ;  les  droit.s  du  patron  ne  sont  léservés  que  s'il  n'est  pas  en  faute.  Si  le  maître  de 
l'esclave  se  refuse  à  le  vendre,  le  fidéicoramis,  éteint  dans  l'ancien  droit,  est  suspendu 
sous  Justinien  jusqu'à  une  occasion  favorable. 

7.  L'esclave  affranchi  entre  vifs  garde  son  pécule  à  moins  de  retrait  ;  par  testament, 
il  faut  sur  ce  point  un  legs  formel. 

8.  Justinien  consacre  le  droit,  pour  le  copropriétaire  d'un  esclave,  de  l'affranchir 
moyennant  indemnité  (tarif  fixe)  ;  n'est  la  suppression  du  droit  d'accroissement  que  la 
législation  antérieure  reconnaissait  dans  ce  cas  à  l'autre  copi-opriétairc. 

9.  Autres  modes  :  acquisition  d'un  esclave  chrétien  par  un  juif  (Constantin),  ou  par 
un  hérétique  (Justinien)  ;  prostitution  d'une  esclave  par  son  maître  (Théodose  et 
Valentinien). 

10.  Son  flts  est  un  pérégrin  ordinaire. — L'esclave  affranchi  avant  l'âge  de  trente  ans, 
sans  juste  cause,  n'obtient  que  libcrtas  latina. 

11.  Autrement  l'affranchissement  est  nul.— La  femme  ne  pouvait,  dans  un  but  de 
mariage,  affranchir  qu'un  vonnerinix.—  ije  ConHilium  se  compose,  à  Rome,  de  cinq  séna- 
teurs et  de  cinq  chevaliers  ;  dans  les  provinces,  de  vingt  récupérateurs  citoyens  ;  la 
décision  est  sans  appel. 

12.  Peut-être  la  vindicte  n'est-elle  pins  nécessaire  sous  Justinien  :  entre  vifs,  l'âge  de 
vingt  ans  reste  exigé  ;  mais  le  maître  peut,  avant  cet  âge,  renoncer  à  un  droit  de  gage  ou 
d'hypothècpie  sur  l'esclave,  afin  d'en  faciliter  l'affranchissement. 

i:{.  Si  l'affranchissement  a  été  fait  en  fraude  du  fisc  ;  dans  les  autres  cas,  elle  serait 
perpétuelle  par  suite  de  l'inexistence  de  l'acte,  ou  mieux,  suivant  d'autres,  invocable 
seulement  durant  l'année  utile  qui  suit  la  honorum  venditio.  En  tout  cas,  les  créanciers 
qui  invociuent  cette  nullité  doivent  avoir  des  droits  antérieurs  à  l'affranchissement. 
Controv. 

14.  Le  préjudice  doit  être  manifesté  piir  la  honorum  veiidltio  et  estimé  au  jour  de 
l'adition. 

16.  Il  y  avait  en  outre  impossibilité  d'affranchir  dans  les  cas  suivants  : 

Affranchissement  interdit  par  contrat  ou  pur  testament  ; 

Condamnation  antérieure  de  l'esclave  ad  vincula  ; 

Confiscation  des  biens  du  maître  rcim  eriininis  vapitaltH  ; 

Adultère  commis  entre  l'eaclave  et  la  maîtresse  ; 

Esclave  coupable  de  plaffiiim  (pendant  dix  ans).— Sous  Justinien,  le  plagium  est 
puni  de  mort  ; 

La  femme  qui  divorce  non  boiui  yvatia  ne  peut  affranchir  d'esclave  pendant  soixante 
jours  • 

Aûranchie  retombée  en  servi',;ude  de  son  patron  ne  manumittatiir,  par  application 
du  S.  C.  Claudien  ; 

Pérégrin  déditicc  arrêté  près  de  Rome  et  vendu  ne  manumitfatur  ; 

Affranchissement  effectué  m /niiuluni  patroni. 

(Ces  trois  derniers  points  ont  disparu  soua  Justinien). 


rpubli' 

L'affranchis-] 

sèment      i 

est  un  acte  Ipriv» 

qu 


Ju 


Modes 
d'affranchis- 
sement ' 


iJu 


Entraves 
à   la  liberté 
d'affran-    % 
chir  16       1 


(1)  Voir,  pH 
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D«a  AflBranoliissements  (Titres  5  à  7) 


buter  le  cas  où 
I vient  patron), 
celui  où  un 
I  maître  est  in- 


|nce  nécessaire 
itum  nianu- 


cret  du  magis- 

^i  le  maître  de 

est  suspendu 

•ar  testament, 

le  l'affranchir 
sèment  que  la 

antin),  ou  par 
(Théodose   et 

de  trente  ans, 

ans  un  but  de 
de  cinq  séna- 
citoyens;  la 

B  vifs,  l'âge  de 
oit  de  gage  ou 

«8,  elle  serait 
es,  invocable 
les  créanciers 
Qchissement. 

lé  au  jour  de 


olagium  est 
mt  soixante 
application 


L'affranchis- 
sement 
est  un  acte 


public  —  exigeant  l'intervention  de  l'autorité. 

propriétaire  e.vjnre  Quiritium  ; 
capable  d'aliéner  ; 
citoyen  romain  ; 


privé  —  exigeant . 

que  le  maître 

soit 


Modes 
d'affranchis- 
sement 7 


avant 
Justinien 


f abandon  d'un  esclave  malade,  i 
vente  sous  condition  d'affranchissement,  2 
découverte,  par  l'esclave,  du  meurtrier  de  son 
sauf       \     maître, 

I  possession  décennale  de  l'état  d'homme  libre, 
l    dans  certains  cas.  3 

'vindicte  —  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  * 
inscription  sur  les  tables  du  cens  —  tombé  en  dé- 
suétude depuis  Deciiis  ;  8. 

flibertaa  directa  (lihertua  orcinua)  ; 


modes 
solennels 


testament 


\libertaa fidei-commiaaaria.  "■ 


modes 

non 

solennels 


(  per  epistolain, 
I  intei'  amicoa, 
[  etc. 


("ces  modes  ne  sont  pas  reconnus  par 
le  droit  civil  ;  cepeudant.'e  préteur 
accorde  à  ces  esclaves  une  liberté 
de  fait  (nervi  in  libertate).  Plus 
tard,  la  loi  Jnnia  Norb.rnn  régu- 
ralise  leur  situation  et  en  fait  des 
affranchis  Latins-Juniens  (1). 


/  vindicte. 


f     modes        vmmcte, 

solennels  -^testament, 
I  [  dans  les  églises  —  introduit  par  Constantin 

.Justinien  8' I  modes  (  per  epiatolatn,  \àe\a,ntc\nqfmèmf^  effet 
I  non  -  *''*'^''  (iinicoH,  /  témoins  ^  modes  sol 
vsolennels  "  [codicille,  etc. 


que    les 
solennels. 


par 


l'esclave 


Loi  ^lia 
Sentia 


le  maître 


Entraves 
à   la  liberté 
d'affran-    <. 
chir  16       \ 


ne  peut  affranchir 
en  fraude  des 
droits  de  ses  cré- 
anciers 


nullité 
invocable 


Loi  Fnria 
Caninin 


fdoif  avoir  30  ans  au  moins  ou  ôtre  affranchi 
(     vindicte,  avec  juste  cause  app'  Duvée  ; 

\ convaincu  d'un  délit  pendant  son  esclavage,  devient 
pérégrin  déditice  s'il  est  affranchi,  l". 

doit  avoir  2()  ans  au  moins  ou  prouver  une  juste 
cause  et  affranchir  par  la  vindicte.  H- 

(Justinien  reporte  ce  délai  à  17  ans  puis  à  14  ans  par 
testament).  12. 

pendant  lOnns;!'' 
par  les  créanciers 
seuls  ; 

nullité    (conailiuvi  fraudis, 
exigeant  \eventu8  damni  ;  i* 

nullité  inapplicable  à  l'esclave 
institué  a  défaut  d'«utre  hé- 
ritier et  devenant  héritier 
nécessaire. 

/•applicable  seulement  aux  affranchissement.s  testamentaires  ; 
limitation  du  nombre  suivant  les  cas  aux  2/3,  1/.',  1/3.  1/4,  1/5  des 
esclaves  possédés,  sans  i\\\e  le  chiffre  puisse  excéder  100  ; 

obligation  de  désigner  individuelle- (par  leur  nom, 
ment  les  affranchis  l<>»i    l>ar    leurs    fonctu>ns  ; 

abrogea  par  Justinien. 


(1)  Voir,  page  67,  le  rétnmé  de  la  condition  jnridiqne  des  LHtins-Junieiis. 
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N0TR9  EXPLICATIVES. 


Des  diverrt»  ï 


Des  diverses  paissanoes 

iwercëfiH  ntir  les  individus  et  de  leurs  fiources, 

1.  Pourtant,  C'aton  rAiicien,  avant  de  faire  mourir  un  de  ses  esi^laves,  prenait,  parait- 
il,  l'avis  des  autres. 

2.  Claude  rend  libre  l'esclave  malade  et  abandonné  par  son  maître. 

',i.  La  peine  est  la  déportation  pour  les  homiiten  hotieatiet  la  mort  pour  les  humUen. 
On  peut  obliger  le  maitro  à  vendre  l'esclave  soumis  à  de  mauvais  traitements  ou  à  des 
excès  ;  il  lui  est  interdit  de  le  racheter  ni  de  mettre  à  la  vente  aucune  clause  défavorable 
à  l'esclave. 

Adrien  frappe  de  la  rélégation  une  femme  coupable  d'avoir  malti'aité  son  esclave  ;  il 
interdit  aux  maîtres  de  condamner  un  esclave  à  mort  de  leur  propre  autorité. 

4.  Ne  pas  co:ifondre  le  coloiiat  avec  l'esclavage  :  le  colon,  servuH  terrce,  existe  sous 
Constantin  et  tire  son  origine  de  l'intérêt  donné  aux  esclaves  agriculteurs  dans  le  produit 
de  leur  travail,  faute  de  surveillance  possible,  de  l'admission  sur  le  territoire  romain  de 
barbares  auxquels  on  donnait  des  terres  à  cultiver,  et  enfin  de  ce  que  certains  hommes 
libres,  poussés  par  la  misère,  aliénaient  leur  liberté  et  obtenaient  ainsi  des  terres  à 
exploiter  moyennant  une  redevance.  On  devient  colon  par  naissance,  par  convention  ou 
par  le  délai  de  :*)  ans  ;  on  cesse  de  l'être  par  affranchissement,  par  le  délai  de  trente  ans 
et  par  promotion  à  l'épiscopat. 

5.  Trajan  force  k  l'émancipation  le  père  qui  maltraite  son  fils,  et  prive  le  coupable  du 
droit  de  succéder. 

Adrien  condamne  à  la  déportation  un  père  qui  a  tué  son  fils  coupable  d'adultère  avec 

sa  noverca. 

6.  En  cas  d'exposition,  il  donne  la  puissance  à  celui  qui  a  recueilli  l'enfant  (Justinien 

le  déclare  libre,  ingénu,  et  «i<ij'it<v'«). 

Théodose  ot  Valentinien  forcent  un  père  à  émanciper  sa  fille  pour  l'avoir  prostituée 
malgré  elle. 

7.  Justinien  ne  permet  la  vente  de  l'enfant  qu'au  cas  d'une  extrême  misère  ;  mais  il 
donne  au  père  le  droit  de  rachat  moyennant  indeumité. 

8.  Le  fils  de  famille  impubère  peut  rendre  seul  sa  condition  meilleure  comme  les 
impubères  Huijurin  ;  mais  le  père  ne  peut  lui  donner  Vanctoritas  pour  rendre  sa  condi- 
tion pire  ;  il  doit  recourir  à  un  Jussuh donné  à  lavance  et  grâce  auquel  la  personnalité 
juiidique  du  flis  disparaîtra  dans  l'action  indirecte  quodjusau.  (Comparez  avec  l'impu. 
bère  en  tutelle). 


/1S8U< 


s'él 


La  i)\ii9sance  ' 
dominicale 


s'é 


Mes 


IL 

lia  puissance 
paternelle 


< 
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Des  diTenës  Paisaaaoes  «xereées  anr  les  individus  et  de  leurs  sources. 

(Titres  8,  9  et  12). 


sur 
la   personne 
de  l'esclave 


La  puissance  ■ 
dominicale 


/issue  du  droit  des  gens,  est,  pour  ce  motif,  accordée  môme  aux  prërégrins. 

sous  la  loi  des  12  tables,  jusqu'au  droit  de  vie  et  de 
mort  ;  l- 

sous  Auguste,  la  loi  Petronia  interdit  au  maître  de 
condamner  son  esclave  aux  bêtea  ;  ^■ 

Antonin  le  Pieux  assimile  le  meurtre  sans  cause 
d'un  esclavii  au  meurtre  de  l'esclave  d'autrui  ;  ^■ 

Justinien  laisse  au  mattre  la    vastigatio,  ((uelles 
qu'en  soient  les  suites. 

{toutes  les  acquisitions  de  l'esclave  profitent  à  son 
maître; 
les  pécules  sont  une  tolérance  de  fait  et  non  ud 
droit. 

I  s'éteint  par  les  divers  modes  d'affranchissement.    (Voir  page  11)*- 

en  fait,  par  leurs  travaux— ordina»'!»»,  peculiareH,  vicarii. 


/s'étend  - 


\les  esclaves 
se  distin- 
guent 


en  droit,  par 
leur  capa- 
cité 


'  «ine  domino /^f^tP""""'^"*"^  aucune  capa- 
**"*""""""  \(<ereitc<i        )        cité  civile; 

ordinaires  —  empruntant  la  capacité  de  leur 
maître  ; 

publùd  —  possédant  un  pécule  et  pouvant  en 
disposer  pour  moitié  ; 

,  statu  K6eri— esclaves  affranchis  sous  condition. 


fissue  du  droit  civil,  n'est  accordée  qu'aux  citoyens  romains  mâles. 

sous  la  loi  des  12  tables,  jusc^u'au  droit  de  vie  et  de 
mort  ;  s. 

Constantin  assimile  au  parricide  le  crime  du  père 

la   personne    I      1'"  *"«  """  "'«  =  ®- 

''""  '  l'abandon  noxal  est  supprimé  par  Justinien  ; 

le  droit  de  vente,  successivement  restreint,  n'est 
plus  permis  par  Constantin  qu'au  moment  de  la 
naissance  de  l'enfant.  7- 


II. 

La  puissance , 
paternelle 


sur 


des 
descendants 


sur  les  biens 


'  s'étend  \  [  sous  la  république,  toute  acquisition  profite  au 

père  ;  8- 

sous  l'empire,  ce  résultat  est  corrigé  par  l'institu- 
tion des  pécules.  (Voir  page  43). 

sur  les  enfants  et  descendants  légitimes  par  les  mâles  ; 
_  sur  les  enfants  légitimés  ou  adoptif s. 

(des  justes  noces, 
de  la  légitimation, 
de  l'adoption.  • 

est  organisée  dans  l'intérêt  de  celui  qui  l'exerce. 
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NOTEH  EXIM.K  ATIVKS. 


Des  dlvertiea  puiasancea  (Suite). 

1.  lia  relegalio  in  inHtdam  ne  dissout  pas  la  puissance  paternelle. 

2.  Sous  Jnstinien,  la  servitud»!  pénale  n'entraîne  plus  perte  de  la  liberté,  mais  la  perte  du 
droit  de  cité  qui  s'ensuit  encore  occanionne  celle  de  la  puissance  paternelle. 

8.  La  mort  du  père  rend  les  enfants  rétroactivement  aiii  juria  du  jour  de  sa  chute  en 
captivité.  -Extension  mais  non  application  de  la  loi  Cornelia  defalnia. 

4.  Elle  est  simple  ou  triple  avec  contrat  de  flducie. 

5.  11  est  nécessaire  (jue  l'absent  consente  apud  acta. 

C.  Le  contrat  de  fiducie  est  sous  entendu  depuis  Constantin  ;  ou  plutôt,  il  devient  inutile 
en  égard  à  la  forme  employée  tiui  ne  compoite  plus  l'intervention  d'un  tiers. 

7.  L'émancipation  peut  Être  exigée,  depuis  Trajac,  par  un  fils  maltraité;  depuis  Théo- 
dose, par  une  ttlle  prostituée  malgré  elle,  et  par  un  impubère  adrogé,  s'il  a  éprouvé  un 
préjudice  moi'al. 

8.  Cette  cérémonie,  consistant  dons  un  sacrifice  accompli  en  présence  de  dix  témoins 
représentant  les  dix  curies  de  la  tribu,  était  indispensable  pour  que  les  enfants  issus  d\i 
mariage  pussent  ôtre  flamines  de  .lupiter,  Mars  ou  Quirinus  et  re.v  aacrificulua.  Sous  Tibère, 
un  8.  C  dispense  de  la  puissance  dite  iiianua,  en  dehors  des  ({uestions  de  culte,  la  femme 
soumise  à  la  vonfarrmtio.  Donc,  sous  Gai»is,  la  cunfarreatiu  n'est  plus  un  mode  d'acquérir 
la  manus. 

9.  Il  y  faut  le  consentement  du  pnfer  familias  ou  Vauctoritna  du  tuteur. 

10.  Ce  mode  est  inapplicable  à  la  femme  auijiiris,  faute  d'auctoritaa  de  son  tuteur. 

11.  En  cas  de  divorce,  le  mari  est  obligé  de  dissoudre  la  manua  si  elle  existe  ;  on  procède 
par  diffamât io  ou  mancipation  suivie  d'affranchissement  suivant  le  mode  de  constitution 
primitive. 

12.  Le  mnncipium  résulte  aussi  de  l'abandon  iioxal. 

13.  Le  mancipé  est  héritier  nécessaire,  mais  a  droit  au  bénéfice  d'abstention. 

14.  Il  a  droit  d'exiger  son  affranchissement,  au  cas  d'abandon  noxal,  dès  que,  par  son 
travail,  il  a  réparé  son  délit. 

15.  Son  mariage  reste  valable.  L'enfant  conçu  de  lui  entre  la  seconde  et  la  troisième 
mancipation  était,  d'après  Labéon,  sous  la  puissance  du  mancipant  ;  d'après  d'autres  inter- 
prètes, sa  condition  serait  in  pendentl  :  il  devient  suijiiris  si  le  père  meurt  in  niancipio  :  il 
tombe  sous  la  puissance  du  {«ère  si  ce  dernier  est  affranchi.  Controv. 

Ifl.  Ce  résultat  est  corrigé  par  la  bonortiui  jjoaacaaio  unde  decem  peraonœ.  (Voir  au 
2e  fascicule). 

17.  Ces  affranchissements  ne  sont  soumis  ni  à  la  loi  ..-EZ/rt  Sentia,  ni  à  la  loi  Furia 
Caniniii  :  le  mancipé  n'est  pas  compris  dans  la  venditio  honorum. 

18.  Les  Vestales  avaient  le  droit  de  tester  sans  cette  formalité  qui  s'employait  également 
avec  un  vieillard  interiniendorum  aacrorutn  cauaâ  ou  pour  changer  de  tuteur,  grâce  à  une 
mancipation  suivie  d'affranchissement. 


lam< 
lape 

rési) 
lia  p« 


l'él 

La  j.uissancey 
inilerneile    ( 
.,^éteint  par   > 

àc( 
di 

IV 

F 

Vi 

la 

(a'é 


III. 

La  inaniia 
(disparue 

nous 
Jnstinien) 


IV- 

Le  manci- 
])ium  (dis- 
paru sous 
.lustinien) 


(1)  LACoemj 
cution  d'un  eonti 
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Des  diverse»  Puissances  (Suite). 


/la  mort  du  fils  ou  du  père  ; 

la  perte  de  la  p'interdiction  de  l'eau  ou  du  feu,  avant  Justiiiien  ;  i 

cite         -j  la  dëportatinn.  sous  Justinien,  «auf  le  eau  de  initUutlo  in  in- 
résultant  de  ^    tegriim. 

/la  condamnation  |'""^  ''^t^'''    „ 
la  perte  de  la  liberté  résultant  de  '  l  aux  mmes  ;  2- 

(la  captivité,  sauf  le /i<«pos«imuiu.3' 


La  puissance 
imternelle 
s  éteint  par 


I  l'élévation 

f  à  certaines - 

dignités 


'flameii  dialia,  )  dans  l'ancien 
Veatalifi,  i         droit  ; 

patrice,  con-^ 

^préfet,        ''«"'"^  Justinien 
,  évêque,  etc 


J' 


J 


toutefois  les  droits  d'agna- 
tion  sont  maintenus  au  pro- 
fit du  fonctionnaire  sous- 
trait à  l'autorité  paternelle. 


fdans  l'ancieu  droit,  réalisée  comme  l'adoption  par   la  inanci- 
pation  ;  * 
,  sous  Anaatase,  par  l'insinuation  (transcription  sur  un  registre), 
■(      mode  institué  en  vue  des  absents  &• 

I      sous      J  par  une  déclaration  devant  le  magistrat  ; 
vJustinien  (elle  est  révocable  pour  ingratitude. 

/  avant  .Tustinien,  quel  (juc  soit  l'adoptant  ; 
\8ous  Justinien,  si  l'adoptant  est  un  ascendant. 

la  coemption,  la  confarréation  et  l'usage  \mv  lesquels  la  femme  change  de 
,    pater-fain'didfi  et  tombe  in  manu,  vuiriti. 

/'s'étend  sur  les  femiues  mariées.  ' 


l'émanci- 
pation 6- 


l'adoption 


III. 

La  inuniis 
(disparue 

sous 
.lustinien) 


se 
constitue 


a  pour  effets 


'/ar/'co— cérémonie  religieuse  plus  spéciale  aux  patriciens,  tom- 
bée en  désuétude  et  presque  disparue  sous  Til)ere  ;  8. 

cuetnptionc,  niatrimonii  caïuid  (1)  —sorte  de  vente  fictive  ;  9. 

îtsK— sorte  d'dsucapion  annale  que  ti'ois  nuits  d'absence  inter- 
rompaient. 10- 

fia  perte  des  droits  d'aguation  dans  lu  fauiille  uatiuelle  ; 

-;  l'assimilation  de  la  femme  mariée  aux  enfants   de   son   mari 


(     locofiliœ  ; 


IV. 
Le  vianci- 
piuni  (dis- 
paru sous 
.lustinien) 


se  dissout  par  toutes  les  causes  f  du  maiiage,  H- 
qui  entraînent  dissolution        \  de  la  puissance  paternelle. 

'sorte  de  puissance  dominicale  s'exerçant  stw  l'huniuie  lil)re. 

résulte  /^®  '^  vente  d'un  fila  de  famille  par  sou  pater-faniiliâs  ;  12. 
\  d'une  mancipation  par  le  (•twtnpthinatov  ; 

/■de  placer  le  mancipé  loco  nervi  ;  13 

I  de  laisser  au  mancipé  uit  certain  droit  aux  égards  et  l'exercice  de 
a  pour  J     Vactio  injiiriar\im  ;  i* 
effets    1       on  ,,„a       Wle  laisser  l'émancipé  ingénu  ;  IB- 

d'attribuer   à    l'émancipateur    les    droits   de    patro- 
nage. 10: 

se  dissout  par  les  modes  d'affranchissement  en  usage  pour  la  dissolution  de  la 
puissance  dominicale.  17: 


^en  cas       ) r 
d'att'ranchis-  J-c 
sèment      J 


(1)  La  coemptio  se  faisait  aussi ^liuct a;  causa  ;  dar»  ce  cas,  la  femme,  aflranchie  par  le  coemptionator,  en  exé. 
cution  d'un  contrat  de  fiducie,  devenait  auijuris  et  acquérBit  le  droit  de  tester.  18: 
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NOTKS  EXPLICATIVES. 
Modes  d'acquérir  la  pniaaanoe  paternelle- 

1.  Leu  Hiincnillt'H  «•■  foiitiiutaiont  par  stipulation  {HiKinsio,  sponaalùi). 

Plus  tiiid,  eih'H  sont  «ouvotit  aciDmpagiu'es  il'airhes  et  do  diniations  dont  le  bénùHi e 
est  jR'idu  eu  cas  de  non  niaiiaKe.  l'ne  Hlle  peut  ôtre  Haneëe  malKr«4elle  ;  l'âge  de  sept  ans 
suffit  pour  le  Kar(;on  lomnie  pour  la  Hlle. 

2.  Le  raxirahix  ne  peut  se  marier  :  il  en  est  autrement  des  npa(lonen  (individus  natu- 
rellemejit  impuissants). 

Le  mariage  contracté  avant  l'âge  légal  est  nul  ;  mais  il  est  susceptible  d'être  conflrni(4 
par  la  cohabitation  continuée  après  que  cet  âge  est  atteint. 

H.  Cette  disposition  n'a  été  appliquée  au  HIs  An  furiomiH  que  par  Justinien  ;  Mari- 
Ainèle  n'avait  autorise-  le  nuiiiaKe  (|ue  si  le  père  était  nii-ntf  captus  ;  avant  ce  prince,  il 
fallait  une  autorisation  impériale.  Quant  aux  filles,  elles  purent  toujours  se  marier  dans 
les  cas  de  démence  et  de  captivité  du  père.  ControV. 

4.  Otte  disposition  est  de  .lustinien,  et  est  appliquée  au  cas  d'absence  dti  père. 

5.  (.'ette  constitution,  émanée  de  Théodose  le  Jeune  et  d'HonoritJs,  prescrit  à  la  fille  de 
consulter  ses  proches  parents  ù  défaut  de  père  et  mère  :  si  la  fille  hésite,  le  juge  lui  choisit 
un  mari. 

0.  La  femme  HuijuriH,  eu  tutelle  perpétuelle,  doit  obtenir  le  consentement  de  son 
tuteur. 

7.  Sous  .Justinien,  les  barbares  seuls  en  sont  exclus  ;  mais  il  ne  reproduit  pas  la  peine 
de  mort  édictée  i\  cette  occasion  par  Valentinien  et  Valens. 

8.  (îonstantin  avait  interdit  le  mariage  entre  cousins  germains  ■  cette  prohibition 
n'est  pas  reproduite  par  Justinien. 

L'adoption  est  également  un  obstacle  au  connubiutn  ;  aussi,  pour  adopter  sa  bru,  un 
père  doit  émanciper  son  fils  ;  autrement,  il  y  aurait  divorce  tacite.  Un  rescrit  de  Marc- 
Aurèle  dédai-e  justi  des  enfants  incestueux  dont  la  mère  avait  été  de  bonne  foi  ;  cette 
disposition  rappelle  le  mariage  putatif  d\i  droit  fran<;ais. 

Un  distingue  l'inceste  du  droit  des  gens  de  celui  du  droit  civil  ;  le  premier  est  plus 
sévèrement  puni. 

■  ^  , 

0.  Sous  Constantin,  cet  erapôchement  est  sans  application,  puisque  l'adultère  est  puni 
de  mort. 

10.  La  même  interdiction  avait  subsisté  entre  un  ingénu  et  une  femme  d»  mauvaise 
vie,  et  entre  sénateurs  et  descendants  d'affranchis  ;  elle  est  abrogée  par  Justinien. 

Constantin  avait  prohibé?  le  mariage  entre  le  ravisseur  et  sa  victime. 

11.  La  môme  peine  atteignait  le  second  mari  et  les  pères  des  époux.  Dans  l'ancien 
droit,  l'accouchement  dispensait  la  femme  du  délai  de  veuvage  (aimée  lunaire).  Les  empe- 
reurs chrétiens  portent  le  délai  à  un  an  et  le  font  de  convenance.  La  veuve  remariée  au 
mépris  de  ces  règles  subit  une  incapacité  successorale. 

Les  lois  caducaires  n'étaient  applicables  à  la  femme  (ju'après  deux  ans  de  veuvage  : 
l'homme  y  était  immédiatement  soumis. 

12.  A  moins  que  les  deux  époux  n'aient  été  captifs.  -  L'interdiction  de  l'eau  et  du  feu 
et  la  déportation  ne  dissolvent  pas  les  justes  noces,  mais  les  transforment  en  mariage  du 
droit  des  gens.  Sous  Justinien,  la  servitude  pénale  n'entraînant  plus  l'esclavage,  laisse 
subsister  le  mariage.—  En  cas  de  captivité,  Justinien  impose  un  délai  de  cinq  ans  pendant 
lequel  l'époux  libre  ne  peut  se  remarier. 

13.  La  loi  Julia  exigeait  le  concours  de  sept  témoins.  Le  divorce  tacite  résulte  de 
l'adoption  d'une  bru  ou  de  l'élection  au  Sénat  du  mari  d'une  affranchie.  (Voir  page  08  les 
règles  de  détail  spéciales  au  divorce.) 
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formes 


conditio 
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Modes  d'aoqnérlr  la  palaamioe  paternelle  (Titkkh  lu  kt  il» 


tte  prohibition 


formes 


sans 

solennité, 

sauf 


'■      J 


•Tustes 
noces 


\ 


IdisBolution 


contrat  civil  Jusqu'à l'enipeieiir  Lt^on  ;  l 

la  rédartion  (VhiMlninirnla  ttittalia    poui'  les   personnes 

illustres, 
rinterventioii  d'un  ihfinHor  Krcleniip  pour  li's  autres. 
(Double  esmii  de  .liistitiien,  iibrogé  peu  après). 

exigent,  outre  le  conacnteniunt  des  intt^resstîs,  que  l'j^pouse  soit  niiseiV 
la  disposition  de  son  t^poux. 

aptitudef  puberté— 14  ans  pour  l'houime  ;  f  avant  .Tiistinien.il  n'y  avait 
physi(iue\  nubitité  -12anH  pour  la  femme  ;[  aucune  présomption  fixe'-i 

de»  éiMJUX  (avant  Auguste,  le  patron  peut  épouser  sa  liherfn 
malgré  elle). 

rdénMuice  «lu  jj^ro  ;  3- 
du  jmter-f II-    captivilédu  père,  prolongée  au-delà  de  trois 
milida,  satif  -      ans  ;  * 

en  cas  de  :       refus  non  motivé  suivi  d'autorisation  du  ma- 
gistrat. (Loi  Jitliti). 


lconben-<' 
I  tement 


conditions   f 
requises    / 


\  connu- 
\  biiun 


porenté 
civile  ou 
naturelle 


alliance 


1     en  ligne 
\  collatérale 


de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'ttC([uérir  sur  l'époux  ou  ses 
descendants  la  puissance  paternelle,  {ne  cui  invita  miua 
hères  ndnniicatur). 

de  la  raère  l' si  le  père  est  décédé, 

(sous  Théo--!  s'il  s'agit  du  mariage  d'une  fille, 

dose).  6      let  si  cette  Hlle  est  mineure  de  vingt-cinq  ans. 
,du  patron  pour  le  mariage  de  son  alTranchio.  O- 

/absolu  — jits  connnbii  —  partie  du  Jhh  nivitntia   accordée 
aux  seuls  citoyens  romams.  T 

(en  ligne  directe,  à  l'inflni  ; 
I  y  ftant  que  l'un  des  pa- 

rents est  à  un  degré  de 
l'auteur  commun.  8. 
en  ligne  directe  à  l'infini  ; 

(sans  eifet  en  droit  clas- 
sique : 
au  dejjré  de  beau-frère 
depuis  Constantin. 

entre  un  père  et  la  fiancée  de  son  fils; 

entre  un  époux  divorcé  et  la  Hlle  de 
sa  première  femme  ; 

entre  la  femme  adulti're  et  son  com- 
plice ;  9 

entre  la  ccmcubine  du  père  et  le  fils  ; 

entre  un  tuteur,  im  curateur,  leurs 
enfaats  et  une  pupille  mineure  de 
25  ans,  .sauf  le  cas  de  fian(,-ailles  par 
le  père  de  famille.  (S.  C.  de  Marc- 
Auièle). 

'entra  patriciens  et  plébéiens —  aboli 
en  .^W  ; 

entre  ingénus  et  affranchis— abrogé 
par  les  lois  caducaires  ;  !"■ 

entre  un  gouverneur  et  une  femme 
de  sa  province  : 

entre  juifs  et  chrétiens  —  prescrip- 
tion édictée  par  Théodose  et  aluo- 
gée  par  Justinien. 

-  délai  de  veuvage  de  dix  mois  pour  la  femme 
qui,  faute  de  l'observer,  encourait  l'infamie,  n 
perte  de  la  liberté  —  mAme  au  cas  d'usage  du./ii«  posHiminii. 

{libre  au  début,  sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  confan'eatio  ; 
entouré  de  formalités  par  Auguste  ;  i». 
restreint  par  Théodose  à  des  causes  déterminées. 


relatif,  ou 

envisagé     J    conve- 
entredeuxS    nances 
individus.    \  sociales 
est  enlevé 
par 
suite  de      i 


considé- 
rations 
poli- 
tiques 


'mort  de  l'un  des  époux 


12. 


20  — 


NOTES  EX  IM.U'ATI  V  KH. 


MoileM  (riicfiiii'rir  l<i  iniinHunce iKttvriielb-  {Suite). 


La  tVnimc  iiiciid  lu  condilioM  du  iiiiiii,  iimis  reste attranchie  ou  ingénue,  plébëlt'iiiie 
liciciin»'.   l'illi-  prend  li's  sariui  du  iimri  mt^inenanH  nutnim;  inaiHelle  ne  leseonBervc, 


1.  La 
<Mi  |iiitl'icieiine,    l'ille  p 
veuve,  (|ue  s'il  y  a  eu  iikiiiiin. 

En  caH  (l'union  de  ptiHonnes  de  même  condition.  leH  jiisteH  noces  sont  prësumëes,  Hauf 
.déclaration  eoniraire, 

Im  femme  adultèie.  jninio  de  nmrt  par  ConHtantin,  «Ht,  mous  Justinien,  condamnée 


pendant  deux  ans  le  mari  peut  la  repren- 


pat 


2. 
àl.i  fuHti^'Hti(>l1  et  (U'tenue  dans  un  monaHtère 
dre  ;  passé  ce  (li'lai.  elle  est  clnitrt-e. 

Le  |)ère  adroit  de  tuer  in  nmlincnti  sa  (111e  adult<''re  et  son  complice  dans  la  maison 
ernelle  ou  maritale  :  le  mari  na  droii  (|u'à  une  atténuation  de  peine  ;  pourtant,  il  peut 
tuer  le  complice  dans  la  maison  conjuxale. 

\jv  mari  doit  demander  le  divorct?  en  cas  d'adultère,  sinon  il  est  poursuivi  pour  lenoci- 
niuiii  :  après  cette  demande  préalable,  il  peut  exeicer  l'action  d'adultère  :  pendant 
soixante  jours,  il  a  seul,  avec  le  |)t're  île  la  femme,  (|ualité  pour  agir  ;  après  ce  délai,  le 
juditiutù  est  /iiihlinini.  L'adultère  est  couvert,  pour  la  femme,  par  une  prescription  de 
ipiatre  mois  utiles  et.  |)our  le  lomplice,  par  cimi  ans.  Constantin  n'accorde  le  droit  d'in- 
tent'-r'  l'action  qu'au  père,  au  mari,  au  frère  et  à  l'oncle. 

;i.  Le  délai  légal  de  gestation  est  de  lH(t  à  'M)  jouis  pleins  ;  le  désaveu  n'est  possible 
(m'en  cas  (l'accident  ou  d'absence  du  mari  dans  ce  délai. 

Ti'oliligatioii  alimenlaii'e  est  imposéeaux  parents  paternels «»/i,/'«ri*,  subsidiaireinent, 
ii  la  mcre  et  aux  j)arents  maternels  ;  jamais  elle  n  incumlie  aux  individus  alienijurin 
parce  <pi'ils  sont  sans  patrimoine. 

I.  ("est  par  erreur  (lue  les  textes  disent  :  orif/o,  car  la  femme  la  conserve  même  en 

cas  de  justes  noces. 

5.  Le  mari'  n'a  pas  le  privilège  des  (M)  jours. 

lies  textes  di8(>tit  :  itiiitrhtiinihnn  sine  coiiiuihio  vel  non  le.ffitiniuin. 

(1.  (''est  un  pur  fait  avant  Cicéron  ;  il  a  été  organisé  vers  Auguste,  peut-être  par  les 
lois  cuducaires.  Il  est  incompatible  avec  les  justes  noces.  —  Par  exceptmn,  l'affranchie, 
concubine  de  son  patron,  peut  être  poursuivie  pour  adultère,  mais  le  patron  n'a  pas  le 
privilège  des  (M)  jours. 

7.  L'union  d'une  fe.iime  libre  avec  l'esclave d'autrui  est  réprimée  par  leS.C.  Claudien, 
et,  avec  son  propre  esclave,  est  punie  do  mort  par  Constantin. 

8.  lies  spiivii  comprennent  les  ritlfio  toncrpti  et  les  etifants  incestueux.  Ils  sont  cer- 
tains quant  à  la  mère  et  incertains  (plant  au  père,  iiui  ne  peut  les  rectmnaître. 

It.  Il  ne  s'agit  ((ue  du  latin  de  la  loi  ^VJitt  Sentin,  c'est-à-dire  de  l'esclave  affranchi 
avant  trente  ans  sans  le  secours  de  la  vindicte  ;  poiU'  les  autres,  il  existe  une  disposition 
du  S.  C.  Pégasien. 

10.  Deux  aut  res  conditions  étaient  reipiises  :  la  femme  devait  ûtre  romaine  ou  latine, 
et  l'union  (hîvait  être  contractée  par  devant  sept  témoins  citoyt-ns. 

(J'est  à  tort  (|u'im  texte  d'Ulpien  attribue  à  la  loi  Juiiia  la  création  de  la  Cauaœ  pro- 
Imtiit.  Controv. 

II.  Cette  disposition  est  réciproipie  et  applicable  au  Romain  ignorant  sa  qualité. 
Controv. 

12.  Dans  ce  cas,  l'ett'et  est  limité  au  père  et  lY  l'enfant. 

\'X  Constantin  et  Zenon  avaient  accordé  ù  cet  égard  une  sorte  d'amnistie  aux  enfants 
naturels  déjà  nés  :  Anastase  en  fit  une  institution  permanente.  Les  mêmes  exigeaient  l'in- 
génuité delà  mère  et  la  non  existence  d'enfants  légitimes  nés  d'un  précédent  mariage  ; 
.lustinien  supprima  ces  deux  cemditions.  —  Le  mariage  d'une  affranchie  avec  son  patron 
rend  libres  et  li'gitiraes  tous  enfants  nés  de  cette  esclave,  pourvu  (lue  le  patron  n'ait  pas 
d'enfants  légitimes  d'un  autre  lit.  Ce  mode  n'est  pus  applicable  aux  enfants  issus  in  con- 
tubcrnio  de  deux  esclaves,  fussent-ils  ultérieurcm-nt  affranchis. 


14,  Ce  mode,  imaginé  en  l'an  443,  nécessitait  le  don  h  l'enfant  de  vingt-cinq  arpents  de 
terre  et  le  consentement  de  l'enfant.  Avant  .Tustinien,  il  fallait  ([u'il  n'y  eut  pas  d  enfants 
légitimes.  Sous  Justinien,  le  père  décurion  et  sans  enfants  peut  même  offrir  à  la  curie 
l'enfant  né  d'une  ancllla  ;  l'enfant  peut  s'offrir  liii-mfmie  tV  la  curie.  —  Les  effets  de  l'obla- 
tion  sont  d'ailleurs  restreints  k  la  succession  du  père,  où  l'enfant  légitimé  prend  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant  ;  il  ne  devient  pas  l'agnat  des  agnats  de  son  père. 


Diverses 

unions 

de  l'homme 

et 

de  la  femme 

comparées 

au  point  de 

vue  de 
leurs  effets 
juridiques 


IL 

Légitimatioi 


" 


(1)  \,econluh~ 
ainsi  (in'uiiejnsia 
jusqu'à  la  demièn 
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Modeê  d  aequirir  la  pumance  paternelle  (Suite), 


rësumëes,  Hauf 


erve  même  en 


Diverses 

iiiiioiu 

de  l'homme 

et 

de  la  femme 

corn  parties 

au  point  de 

vue  de 
leurs  eiTots 
juridique» 


II. 

Légitimation 


I  Justes  noces 


mariage  du 

droit 

des  gens 

(disparu 

sous 
Caraealla) 


concubinat 
(supprimé 

Ï)ar   Léon 
e     Philo- 
sophe) 


1 


\ 


pni- 


situation  inf*'-- 
rieiire  iiiix  jus- 
tes noces. 


supérieure 

iiu 
l'onculiinat. 


égalité  de»  époux  (lunliHés  :  vir  et  u-vor  ;  ' 
obligation  de  fldélité  —  action  d'adulti-re  ;  2 
enfants  «lualiflés  :  JuhII  liheri  et  prott^gé.s  pur  lu  maxime  • 
pater  i«  eut  que  m  nupt'uv  deinmvitrnnt  ;  •'» 

constitution  de  dot  et  donntio  pnttev  nuptuin  ; 

manu»  sur  la  femme  ; 

empêchent  l'application  des  lois  caducaires. 

'  inégalité  des  époux  —  ii.vor  inJuMtn  ; 

domicile  propre  de  la  fenmie  ;  * 

absence  de  puissance  paternelle  civile  ;    j 

obligation  de  fldélité  ;  s 

dot  ; 

enfants    légitimes  —  inJiiNd    liheri  - 
somption  :  pater  in  est ...  ; 

dissolution  par  le  divorce  ou  la  mort. 

absence  de  lien  conjugal  ;  O- 

enfants  dits:  ivaturaleH,et  suivant  la  condition  de  leur  mère: 

pas  de  dot  ; 

pas  d'égalité  entre  l'homme  et  la  femme  : 

se  dissout  ad  libitum  ; 

peut,  sous  Justinien,  servir  de  base  h  la  légitimation. 

Contuberninm—umon  des  esclaves— pur  fait,  sans  portée  juridique  (1).  " 

[  relations  passagères  et  immorales  : 

-!   enfants  qualiflés  :>  apurii  ou  vulgô  concepti  :  s. 

\  impossibilité  d'arriver  à  la  légitimation. 

applicable  au  Latin  qui  voulait  acquérir  la 
puissance  paternelle  ;  D 

quand  son  premier  né  était  anniculuH  :  10 

le    rendait    citoyen   romain    ainsi   (|ue  sa 
femme  : 

applicable  au  citoyen  i-omain  N'étant  trompé 
sur  la  qualité  de  sa  femme  ;  il- 

sauf  le  cas  où  la  femme  était  aiTiunchie 
déditice. 

enfant  tié  du  concubinat  ; 

mariage  des  père  et  mère  possible  lors  de  la 
conception  ; 

rédaction  d'un  iiiatrumentiim  dotale \ 

non  opposition  de  l'enfant. 

oblation  à  la  curie  ou  mariage  à  un  décurion  —  mode  spécial 


Stuprum 


ancien 
droit 


canufc 
prubatio 


errons 
cawtœ  probatio 


\ 


sous 
Justinien 


mariage  sub-  T 
séquent  (en-  I 
traînant  ré-  j 
habilitation 
morale  de  1 
mère)  13' 


ré-  I 
on  "1 
lia 


au  père.  14- 

(  absence  d'enfant  légitime  ; 
rescrit  du  prince  |  i,„pc88ibinté  d'épouser  la  mère, 
testament  moyennant  le  bon  plaisir  de  l'empereur. 


(1)  lie  contubernium  et  !a  filiation  qui  en  résultait  produisaient  ce|iendaiit  certain.s  empêchement.s  au  mariage, 
ainsi  qu'une  y«s/a  caum  manumissionis.  L'absence  d'effets  n'est  vraie  qu'eu  matière  de  succession,  et  encore, 
jusqu'à  la  dernière  réforme  de  Justinien. 
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NOTKS    KX l'LK ' ATI V KH. 


}f(>ilts  il' a /'(guérir  la  piiiamncê  paternelle  (Suite). 


I,  On  icm  uiitn'  fliiiiH  IfH  »cxli'»  uni'  nil(>|ttiiin  ti'stnmsiitftirf  (|ui  est  une  soi  te  d'atlid- 
KHtinii  it  i|ui  ilnil  itii- coiillrniff  pur  loi  nii  |>ui-  ifscril,  Muivaiit  les  <''po»iues. 

■J.  liii  iiiirrrlit  t>st  ii|)pli('iilili>  nii'ini'  wi  cllt".  nmit  pan  vu  d'ciifaiits  ([/éim  h'  Plillosoplu). 
1,1'N  Jlls  lie  familli'  lu-  pcnvi'iit  adoptci'  hI  ce  n'ust  pur  voie  indirt'ctc.  Nul  iih  peut  ('■tre 
iittiiptt- diMiK  fuis  par  lu  iiiriin'  pnsiiniii-.  .Iiist  in  (U't'i'iid  d'adopter  nu  d'adroger  l'enfant 
nt-  r.r  riimiihl  mi,  h  ciiiisf  ilc  la  piissiliililt'  ili'  li''({it  iiiiat  inn  ;  cette  l'ègie  omI  Hlirtout  JllHtitlee 
npri'H  la  di-iMsiiiM  de  .lii>ilnieii  ijui  permet  la  leKiliiiiation  puH  rexcrit  aprî'H  la  inurt  de  la 
mère, 

H.  Ci'tte  dt'cisidn  est  la  ciuist'Mpionce  de  l'emploi  de  la  Venni(>  in  Jure  qui  est  un  acte 
h'Kitime  :  méirie  laciles,  ils  sont  non  avenus. 

I.  (iaiiis  i>n  iiidii|iiuit  une  antre  plus  directe  mais  moins  unit ('>e  ;  le  lexte  est  demeura 
illjsilile  :  yei'.'iil-ce  le  l'as  on  nn  esclave  ('•lait  adopte''  /»■/•  /(((c/o/ox,  ct'iréuionie  unique  el 
eonipli(|nr'e  dont    parle  ,\nln-(ielle.  et    ((iii    valait    i\   l'esclave   la  liberté  et  l'adoption? 

Controv. 

."i.  1/adoplé  pienil  le  nom  de  l'adoptant  et  y  ajoute  le  sien  en  changeant  la  terminai- 
t-on IIS  en  celle  de  iinns.  l/iulopt<'<  prend  la  dignité  et  Vorifjo  de  l'adoptant;  mais  il 
Karcle  son  o/'i'f/i)  et,  dans  l'ancien  droit,  ne  descend  pas  dt(  clnssi?  si  l'adoptant  lui  est  infé- 
rieur :  i)lus  taril,  il  y  a  toujours  cliaiiKemenl  d'i'tat  et  le  nuiK  de  l'adoptant  «at  conservé 
]iar  l'Milopir-  même  après  <''manci|,ai  ion, 

Kn  vertu  du  S.  (  '.  Saliinien,  l'enfanl  adnpti"'  r.c  IriliiiH  marihiiN  a  droit  ii  un  ({uart  des 
biens  de  l'adoptant  nonobstant  émancipation:  cette  ipiarte  est  réclamée  par  une  action 
fdiiiilin'  ei'<'i.,srii)ul<f  ntili;. 

La  ri'forme  de  ,lnstinieii  est  incomplète,  en  ce  sens  (|iie  si  l'adoptant  est  un  ascendant 
maternel,  les  anciens  inconvénients  de  l'adoiJtion  se  reproduisent. 

0.  L'eniiuète  doit  «'tablir  ipie  l'adro^eant  est  âjçé  de  ((()  ans  a\i  moins  et  n'a  point  d'en- 
fants juMi  ;  on  a  égard  aux  convenances. 

7.  Ils  peuvent  être  adrogés  par  tous  autres,  moyennant  le  consentement  de  leur 
curateur  et  sous  réserve  de  la  rcutUiitiit  in  iiitc<)ruiii. 

I^es  atïiancbis  ne  peuvent  être  adrogés  en  principe  que  par  leur  patron  ;  aussi  Tadro- 
gatioii  réalisée  ne  préjudicie-l-clle  pas  aux  droits  du  patron,  (|ui  peut  la  rendre  absolue  en 
y  consentant. 

H.  Le  consentement  du  tuteur  est  indispi'usable.  —  Le  recours  a  lieu  |)ar  voie  d'action 
xitile.  —  Une  caution  doit  être  fournie  par  ladrogeant  à  une  personne  publique. 

It.  Cette  <iuarte  n'est  calculée  (pi'ii  la  mort  de  l'adrogeant  :  s'il  dinnnue  par  fraude  son 
patrimoine,  il  est  passible  des  actions  7((((.si-r(//ci,'<if(n((  et  </ i((/.s(-/f( ri» h«  (droits du  patron 
à  l'occasion  daliénatioiiii  frauduleuses  consenties  par  son  affranchi).  La  (juarte  est  cal- 
culée sur  la  part  héréditaire  de  l'enfant  ;  mais  c'est  une  créance  transinissible.  ime  dette 
de  la  succession,  et  non  une  part  héréditaire  :  elle  est  obtenue  en  nature  par  l'action 
fitiiiitid'  nrinrumUr  utile. 

Si  l'adrogeant  est  lui-même  adrogé;,  ses  obligations  passent  au  nouvel  adrogeant. 

Arrivé  à  la  puberté,  l'adrogé  peut,  pour  un  |)réjudice  moral,  réclamer  du  magistrat 
son  émancipation. 


Il  y  a  (l'adopi 
deux  sortes a'adrof 
(l'adoption:!     uont 


'  Il  doit 
etl'i 
l'adop 
l'adop 


Hègles 
niininune» 
aux  deux   \ 
ailoptions  :   radof: 

.l'adoi 


M'a. 
■  tic 


lîè^les 
spéciales 


(1)  Daus  ce 
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Mod«a  (^acquérir  la  puiêiance  pnterndie.  (Suite). 


SOI  te  d'adio 


lui  ent  un  acte 


llya 
deux  sorteu 
li'atloptlon: 


|{ri;les 
l'diniiiiiiies 
aux  (Ifux 
g(l(i|iti()iiH  : 


III.  De»  adoptioiiu. 


rrailoptinn  proprement  dite,  portant  «iir  un  individu  iiliénl  jmiit  ; 

I  l'adrogation,  applicable  à  un  itnler.J'umilidH  «t  réiiKitsant  nm-  touB  ceux 
'     Hont  BOU8  Ha  puiMsance.  i 


l|UI 


II  doit  y  avoir  au  uioinN  18  nnx  Iplena  pulu-rfuH)  de  ditT.Tencf  entre  ''iidoiitant 
et  1  adopt»!  ; 

l'adopte  doit  âtre  présent  ; 

radopt«5  peut  ôtre  pris  pour  Hls  on  pour  pelll-flia  (1). 

/aux  fernnu'H,  jusi|n'ii  l)i()cl('!ti>>n  :  -' 
e  [aux  (•«Htriiix,  juH((u'à  Tii'-on  lo  l'Iiilosoplip  ; 

aux  e.srlavfs,  (|ul  ne  peuvent  non  [fins  être  adoptt^s, 
.l'adoption  ne  comporte  ni  ternii'  ni  condition.  ;> 


l'adoption  est  interdite 


'  form*  s] 


iii^^les 
Npi-ciales 


àl'adop-. 
tion 


/     „..o.,.      (  'namipivtion.  (pii.  pour  le  111m,  devait  Hre  renou- 
j  ,  "l?^".'     •      veioe  trois  fois  : 
■lustmien  /      .   .     ,  ... 

I  l  suivie  de  n-nnio  m  jure  ;  ' 

I       sous       ^déclaration  du  père  devant  le  magistrat  ; 

\,Justinien  (acte  dreHst- pour  constater  l'adoption  ; 

■perle  de  l'aKnation  dans  la  famille  naturelle  ; 

f     avant       nuiintient  de  la  connation  ; 
.lustinien    acnuisition  de  l'agnation  dans  la  famille  lulop- 
live  ! 


l  effets  6.  . 


sous 
^.Justinien 


i'^ei  l'adoptant  est  unascendant, l'adoption  conserve 
ses  anciens  effets  ; 
.  si  c'est  un  étranRer.  l'adoiiti-  conserve  ses  droits, 
ne  change  pas  de  famille  et  n'acipiiert  qu'un 
it  de  succession  sur  les  biens  de  l'adop- 


I     ne  clij 
I     droit 
I,     tant. 


il  l'adro- 
\  gation 


formes 


effets 


japprohatioti  par  les  pontifes  ; 
•  an  début  \  en(|uéte  ;  "• 

'■vote  approhatif  des  comices  par  curies. 

là  la  fln  de  la  républicpie,   les  curies  sont  remplacées  par 
trente  licteurs  ; 

I  à  partir  de  Dioctétien,  l'adrogation  a  lieu  par  rescrit  im- 
périal. 

'sur  les  persoiuies  -soumet  à  la  puissance  de  l'odrogeant 
l'adrogë  et  tous  ses  descendants  ; 

sur  les  biens— ils  sont  f  au  début,  en  toute  propriété  ; 
acquis  à  l'adrogeant  \  sous  Justinien,  en  usufruit. 

entre  les  mineurs  de  25  ans  et  leur  tuteur  ;  "? 
jusqu'à  Dioelétien,  aux  femmes,  parce  que  l'entrée 
des  comices  leur  est  interdite. 


elle  est 
inapplicable 


aux  impubères, 
jusqu'à  Aiito- 
nin  le  Pieux, 
((ui  décide  ((ue 


si  l'adrogé  est  émancipé  pour  un 
juste  grief,  ses  biens  lui  sont  ren- 
dus ;  s 

s'il  meurt  impubère,  ses  biens  sont 
rendus  à  sa  famille  naturelle  ; 

s'il  est  émancipé  sans  motif  ou  s'il 
est  exliérédé,  il  a  droit  à  ses  biens 
et,  en  outre,  au  ((uart  des  biens  de 
l'adrogeant.  (Quarte  antonine.)  0. 


(1)  DauB  ce  dernier  cas,  le  fils  rioit  consentir  ft  l'ndoption. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


De  l'agnation. 

1.  Ciip}il  est  synonyme  ilc  Htiitiis  dans  !»■  liingage  du  droit  romain. —Z)e>ninM^io 
siKnifie  rupture.  chanKenmnt.  Il  y  a  donc  rapltiH  tieminiitii)  toutes  les  fois  qu'il  y  a  chan- 
gement d'état,  fût-tf  lorsiiu'un  jM^rtigrin  o\i  un  latin  ac(|uiert  la  cité  romaine.  Coiltrov- 

Il  peut,  au  contraire,  y  avoir  anioiniliisHtMuent  ou  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  capitis 
deininutio,  par  exemple  l'exclusion  d'un  sénateur,  l'infamie. 

D'un  autre  côté,  l'esclave  affranchi  éprouve  un  changement  de  situation,  mais  il  ne 
8ul)it  i)as  de  rtipUis  ilrminulii),  parce  que,  avant  d'ôtre  lihre,  il  n'avait  ni  caput,  ni  Htatus. 

La  cdpiti.s  </ein!niifi<>  a  et»'-  supprimée  par  Justinien,  en  âVi,  dans  la  novelle  118. 

Ne  pas  confondre  i((7>u^  et  c.rhihmitia. 

2.  Ce  résultat  est  pres(iue  toujours  évité  dans  le  dernier  état  du  droit,  grâce  à  la  double 
fiction  de  la  loi  Cornt'lin  et  du  pustlimitiiuiii, 

'A.  .Sous  .lustinien,  la  s'.'rvitude  pénale  n'entraîne  plus  la  perte  de  la  liherté. 

4.  Il  convient  d'ajouter  en  outre  l'émigration  dans  une  colonie  latine  et  l'acquisition 
de  la  cité  par  un  pérégriu  :  ce  dernier  perd  le  patronage  de  ses  esclaves.  Le  pérégriu  con- 
damné criminellement  perd  également  son  droit  île  cité  locale  ;  il  subit  donc  une  mutnfiu 
livitaliN.    Controv. 

5.  Au  temps  de  (îaius.  la  anifuritiifio  ne  confère  plus  la  iiinnus. 

(i.  Elle  est  suliie,  dans  ce  cas,  par  le  palrrfdnnlia.H  adrogé  et  par  ses  enfants  en  puis- 
sance. 

Il  faut  ajouter  aux  causes  de  iiiiniiiia  ciipifii^  deminutùi  le  hKinripiiDn  et  la  légitima- 
tion par  rescrit  ou  par  mariage  sul)séquent. 

7.  M.  Accarias  atïiruie  la  réciprocité  de  la  ;/p/(/(7(7as  et  décl.are  incomplet  le  système 
(lui  la  fonde  exclusivement  sur  un  affranchissement  originaire.     ContrOV. 

H.  .Sont  é>^>alement  éteints  le  mandat  et  les  droits  déduits  en  justice  dans  ua  jtidicium 

l('(jiti  IIIIIDI. 

!).  Lto  coohligés  restent  tenus  ;  il  en  est  de  même  du  débiteur  principal  ex  delicto  vel 
(piasi  c.r  ilvIUto. 

l(t.  Ces  derniers  sont  constitués  en  personnes  moiales  par  les  évè(iues  :  ils  diffèrent  de 
la  catégorie  |)récédente  en  ce  ((u'ils  ne  se  couiiioseut  pas  de  (ilusieurs  individualités  réunies 
en  une  seule. 

Il  importe  de  distinguer  l'i/djcrcsi/cs  et  la  personiu'de  chacun  de  ceux  qui  en  font 
partie  :  les  uns  et  les  autres  ont  leurs  droits  ilislincts. 


L'agnation  est  1 
pu  être  sous  la  puis 


La  perte 

des 

(hoits  d'agnation 


Les  personn 
morales 


(1)  L»  peine  ( 
paternelle  et,  pi 
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De  l'Agnation  (Titre  10). 


l'Ace  à  la  doiihl,. 


L'aRnation  est  le  lien  civil  qui  unit  deux  citoyens  romains  uni  ont  t^t,.,  sont  ou  auraient 
pu  être  sous  la  puissance  d'un  même  pater-faiHitids. 


résulte  de  la 

capitis 
deminutio  i- 


La  perte 

(les 

droits  d'agnation 


ma,riiii(i  —  perte  de  la  li- 
:é  encourue  pa 

(Voir  page  i'.) 


chute  en  captivité  ;  -• 
sprvilua  ptrnir  ;  •'■ 
berté  encourue  par  suite,  n-vocntiond'alTranchifHcraent 

pour  ingratitude  ; 
vente  ad  prcHum  jiiirticipiin- 
[     fluni. 


.  .„  ..  .       ,     ,       .^ ,  rintcrdiction    de    l'eau    et   du 

ttiediit  -  perte  de   la  cité  I     f 

par  suite  de  i  i     ■^"  ' 

(.déportation  (sous  .luHtinien(l), 

(mnnuH,  5 
mlnima  —  perte  de  l'agna- 1  adrogati/)n,  o. 
'.    tion  par  suite  de  adoption.  (Voir  page  12.) 

véiiiancipation. 


'  la  perte  de 


,  a  pour  effets 


agnation, 

gentilUna,  7. 

droits  de  patronage, 

droits  d'usufruit  et  d'usage, 

droits  résultant  d'un  contrat 
de  société.  8. 

l'annulation  d'un  testament  antérieur  ; 
la  libération  des  dettes  ;  » 


effets  abrogés 

SOllH 

Justinien 


Je  maintien 


de  la  coynatio  ou  parenté  naturelle, 
du  droit  d'habitation,  le(|uel  est  réputé  suc- 
cessif, 
de  l'obligation  naturelle  de  payer  les  dettes, 
de  l'obligation  civile  résultant  d'un  délit, 
de  l'action  d'injures. 


nx  qui  en  font 


Les  personnes 
morales 


'sont  créées  par  une  loi,  un  sén.  cons.  ou  une  constitution  impériale  ; 
sont  administrées  par  un  syndicus,  actor,  ou  décurion  ; 
ne  pouvaient  affranchir  d'esclave  avant  Marc-Aurèle. 


sont  de  deux 
,    catégories 


unlverHltatcH  :    peuple    Komain,    niunicipes,    colonies, 
sociétés,  collèges,  associations  ; 

certains  dieux,  temples,  monastères,  hôpitaux,  établisse- 
sements  de  bienfaisance  ;  'O. 


(1)  La  peine  de  la  réléuatioD.  quelle  que  soit  sa  durée,  Inisse  subsister  ac!ivemeut  et  passivement  la  puisaance 
paternelle  et,  par  suite,  les  droits  d'egnatiou. 
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NOTKS  KXI'LICATIVES. 


De  la  tutelle. 


Sont  en  tutelle  :    | 


1.  Lft  tutelle  est  plutôt  une  institution  do  ilioit  civil.  Kilo  diffère  du  legs  en  ce  qu'elle 
peut  Atrc  ôcrite  il  vaut  l'instiiutioii  d'InTilier,  conférée /jos/  morte  lu  hered'iH  et  attribuée  à 
l'héiitier,  seul  institué. 

[ifi  tutelle  s'ouvii- pjii  l'évèneuient  (|ui  reiul  l'iuipulière  sui  Juris,  Pour  les  enfants 
natuiels,  on  atteiul  (ju'ils  aient  des  biens. 

2.  La  tutelle  des  femmes  a  l'té  abolie  par  Théodosc. 

'X  La  f(unie  est  celle  du  legs  prr  ciii(liriifii)iiciii  :  le  tuteur  doit  être  désigné  nominti- 
tim  dans  le  testament  ;  |)lus  tard,  un  codicille  conthMué  suffit. 

4.  Pourvu  toutefois  (pie  le  testanu!iit  ne  soit  pas  rompu  par  lui. 

ô.  Il  ne  s'agit  «pie  d'un  enfant  natrtiel  et  non  d'un  enfant  adoptif. 

fl.  Un  fils  de  famille  peut  être  tuteur;  son  père  est  tenu  di  pendit/ on  même  in  aolidu ni 
s'il  a  géré  ou  approuvé  la  gestion.  —  Les  Latins-Juuiens  ne  sont  exclus  que  de  la  tutelle 
testunientaiie.  Cette  tutelle  est  valahlemunt  conféiée  aux  fous,  mineurs  de  25  ans  et 
captifs,  sauf  à  ri'tarder  l'exercice  de  la  tutelle  jusqu'à  cessation  de  l'incapacité  :  la  dation 
est  nulle  si  le  pupille  est  plus  procbe  de  la  puberté  que  le  mineur  de  25  ans  de  sa  capacité 
pleine.  —  Kn  tout  cas,  même  sous  .liistiiiien,  la  personne  doit  être  certaine. 

7.  Cette  doctrine  remonte  à  Ulpien  ;  les  institiites  n'en  font  pas  mention,  mais  le 
digeste  et  le  code  la  maintiennent  -Controv.  Il  est  entendu  iiue  la  désignation  est  nulle 
si  l'esclave  devient  atïranchi-déditice  ou  Latin-.lunien. 

8.  La  tutelle  testamentaire  peut  être  conférée  indirectement  par  le  père  naturel  à  ses 
enfants  e.e-eonetihiuiit»  :  il  y  a  confiruintion  sans  eiKpiête.  Le  même  droit  appartient  à  la 
mère  pour  .ses  enfants,  au  i)at  l'on  pour  son  att'ranchi.  à  un  étranger  pour  un  impubère  nui 
juris  ;  toutefois,  il  y  a  enquête  et  le  testateur'  doit  avoir,  en  outre,  laissé  quelques  biens 
au  pupille.  De  plus,  le  tuteur  désigné  par  un  individu  sous  la  puissance  duquel  n'est  pas 
l'impubèni  est  spécial  aux  biens  laissés  par  cet  individu,  puisqu'il  y  a  déjà  une  tutelle  en 
cours. 

il.  Telle  est  ladécisioi;  présumée  de  la  loi  des  Douze  Tables.  —  La  tutelle  légitime  des 
agnats  est  rempiacée  par  celle  des  cognats  dans  la  novelle  U8  de  .Fustinien.  Les  femmes 
en  sont  exclues  eu  principe  ;  toutefois,  la  mère  et  la  graud'mère  peuvent  être  tutrices  à 
la  condition  de  renoncer  au  .S.  C.  Velléien  et  de  ne  pas  se  remarier. 

10.  Au  plus  proche  de  ceux-ci,  en  même  temps  que  l'espoir  de  la  succession  :  peu  im- 
porte que  le  patron  ait  exbérédé  ses  descendants.  Les  affranchis  Latins-Juniens  sont  sous 
la  tutelle  du  dernier  (Ituniniix  r.ejurr  ipilritiinH, 

11.  Mais  elle  devient  fiduciaire  dans  les  mains  de  ses  descendants. 

12.  En  attendant  l'adition  d'hérédité  ou  le  retour  d"  captivité  du  tuteur. 

i;{.  La  solution  est  la  même,  (pie  le  tuteur  soit  testamentaire  ou  légitime,  dans  tous 
les  cas  oi'i  la  tutelle  leur  ('chappe  sans  (lu'ily  ait  lieu  à  dévolution,  ou  chaipie  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  un  tuteur  eerfie  eaiii^ii',  ou  quand  il  y  a  lieu  de  remplacer  un  tuteur  testa- 
mentaire et  (pril  y  en  a  plusieurs. 

H.  Lois(iue  le  jW-re  est  fuit  prisonnier,  on  donne  un  curateur  à  ses  biens  et  l'état  de 
l'enfant  reste  ///  pcinle.nl i,  par  suite  de  la  possibilité  du  j/iisfliuiinhon, 

15,  Il  fallait  la  majorité  des  tribuns  ;  uii  seul  ne  pai'alysait  pas  par  son  veto. 

Kl.  Le  pn'îfet  agit  i)our  les  illuntreu  et  les  clarinsuni  avec  dix  sénateurs  et  le  préteur  : 
les  sénateurs  étaient  au  iiinlnsrltirifiniiin  ;  (pielipies-uns  étaient  illustres. 

17.  Avant  .lustinien.  ils  n'agissaient  ()ue  sur  l'ordre  du  jmcw.s.  -  Nominare  tutorem 
signifie  :  présenter  un  tuteur  ;  ilavi'  veut  dire  :  désigner.  La  datio  tutoris  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse  ;  pourtant  elle  a  lieu  pro  Irihuiiiili.  Elle  peut  être  requise  parles 
parents,  les  alliés  et  les  amis  ;  cette  initiative  est  obligatoire  pour  la  mère  et  les  affran- 
chis du  père  :  la  preniièri^  encourt,  en  cas  de  négligence,  une  déchéance  successorale,  les 
seconds,  une  peine  corporelle. 

IS.  lien  est  de  même  si  le  testament  est  attaqué  comme  inoHlcieux  :  ce  tuteur  dirige 
le  procès  et  devient  testamentaire  ou  datif  suivant  l'issue.  Depuis  Jusiinien,  la  querela 
est  sans  effet  sur  la  datio  tutoris. 


tes 
t 


!      Il  y  a 

quatre'sortes 
de  tutelle 
des  impu- 
bères : 


{  1  Ladési 

(2)  Ijesin 

•même  gens  ;  d 
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en  ce  qu'elle 
3t  attribuée  à 

fir  les  enfants 


hgnénomÙKi- 


ie  in  aoHdu  III 
de  la  tutellp 

de  25  ans  et 
Jité  :  la  dation 
■de  sa  capacité 

ition,  mais  le 
^tion  est  nulle 

naturel  à  ses 

ppartient  à  la 

impubère  «j(j 

iielques  biens 

><iuel  n'est  pas 

une  tutelle  en 

le  légitime  des 

Les  femmes 

itre  tutrices  à 

iion  :  peu  ini- 
iens  sont  sous 


ne,  dans  tous 
fois  qu'il  y  a 
tuteur  testa- 

s  et  l'état  de 

to. 

t  le  préteui'  : 

lare  tutorem 
it  un  acte  de 
luise  par  les 
't  les  affran- 
Bssornle,  les 

l'teur  dirige 
I  la  qiierela 


Sont  en  tutelle  ; 


De  la  Tatelle  (Titrbs 
f  les  i^mpubères  «uj  Juria  :  i 


i'i  A  15,  17  A  L'ti), 


les  femmes  à  tout  âge.  2.'- 

par  le  pafrr-fiimiliâH.  :< 

i  un  iKTitier  sien  flirert.  uiêiue  exhërédé; 
r  \   un  posthume  sien  ;  i 


testamen- 
taire 8 


conférée 


sur 


l'es- 
clave 


du 
testa- 
teur 


d'aii- 
trui 


y  un  enfant  éiniincipé  (1) 

tout  individu  ayant  faction  de  testament 
avec  le  testateur,  sauf  aux  femmes,  fous, 
mineurs  de  2.5  ans  et  Latins-Junic->8.  o. 

ruiii  liherhtte  -  (clause 
sous-entendue  sous  ,Ins- 
tinien}  ; 

quiiiit  l'ib'^v  erit  —-  nomi- 
nation nulle. 

nomination  nulle  en  prin- 
cipe : 

la  clause  fidéi-commis- 
saiiv  est  sous-entendue 
sous  .lustinieu.  "■ 


comnortant 
l'apposition 


ternu! 


(d'un 

(.d'une  condition 


initial, 
fiiud  ; 


J  •   Il  va 

quatre  sortes 
de  tutelle 
des  impu-    ' 
hères  : 


légitime 


des 
agnats 


». 


s  ouvre 


est 
dévolue 


I   suspensive, 
(^  résolutoire, 
quand  le  pitlrr-fainiluJn  n'a  pas  désigné 
de  tuteur  testamentaire  ; 

(luand  le  tuteur  dé-  [  l^'L/^',^ 
signé  est  moit  ou  ■  tesuitei 
invnpnhie  ilc  droit 


du 

une 

en 


des 
patrons 


ant 
ur, 
fois     entré 
fonctions  ; 
quaiui  la  nomination,  faite  à  tei'uie  ou 
sous  condition  résolutoii-e.est  expirée, 
aux  agnats    mâles    les    plus    proches, 
comme  conséquence  du  droit  de  suc- 
cession : 
à  défaut  d'agnats,  aux  Gentils  (2).  ^■ 
(  dérive  de  la  loi  des  douze  tables,  comme    consé- 
quence du  droit  de  succession  ; 
est      Jaux  |)ati'ons   et  à  leurs  descendants,!" 
dévolue  /  sur  les  affranchis  et  leurs  descendants, 
les  femmes  eu  sont  exclues. 
des  ascendants  —  est  donnée  à  l'ascendant  émancipateur. 
r  est  donnée  au  »i(ui?(/»(t.s.9or  e.c  niaiicipio  : 

\  si  ce  inanuiuissor  est  un  ascendant, la  tutelle  est  dite  légitime,  H- 
''  à  défaut  de    tuteur   testamentaire,   légitime    ou 
fiduciaire  ; 
en  attendant  un  tuteur  testamentaire  nommé  sous 

condition  :  12. 
quand  le  tuteur  est  destitué  ou  excusé  après  son 

entrée  en  fonctions  :  !!'■ 
quand  il  est  fait  prisonnier'  ou  devient  Incapable 
de  fait  (fou,  sourd,  etc).  i-t 

j'en  vertu  de  la  loi  Atilin,  par  le  préteur 

I     lu'hain  assisté  des  trihiuis  ;  lu- 

sous  t'laude,Dar  les  consuls.après  enquête; 

sous  Marc-A  lu'èle,  par  le  pm'fui'  tutnlarin; 

sous  Justinieu.  \mv  le  préfet  de  la  ville  et 

1,    le  préteur,  '^o. 

ren  vertu  de  la  loi  Jiilia  Titia,  par  le  gou- 

verneui',  après  enipiête,  siu"  la  présenta- 

1     tion  des  magistrats  municipaux  : 

vince    | ''*o'"*  .lustinien.  sans  enquête,  par  les  ma- 

gistrats  municipaux,   si  la  foi'^une  du 

^     pupille  ne  dépasse  pRs  .')IX)  soliues.  !"■ 

(  1  La  désignation  du  tuteur  e»t  purement  et  simplement  conli  iiife  p;u-  le  iuiii;i-tnit.  saii^  eiicniëte.  l"-- 
(2)  I^es  interprètes  ne  80ut  pas  d  accord  sur  le  sens  du  mot  :  OenliUi  ;  les  \u\a  y  voient  les  niembr<;8  d'une 
même  gens  ;  d'autres,  les  familles  des  pntrons  dans  leurs  rapports  avec  \et  descendants  d'airranchis. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

De  ht  tutelle  (Suite). 

1.  L'ne  ppr.souue  tst  clinrKit  de  ce  soin  iiui  cotiii)rcnd  le»  Irais  d'entretien  (alimenta)  et  l'éducation 
{(liscipliim)  :  onte  chniK"  ii'cNt  luiH  nne  ubliff.itiou  ;  ranis,  en  cas  «le  désignation  testamentaire,  un  refns 
tntraïue  dcjchcnnce  di-s  legs. 

2.  La  stipulation  est  h  I»  tin  sous-entendue  :  on  en  dispense  également  les  tuteurs  déaigués  par  testa- 
ment et  confiruus  par  le  nuigistrit.    -  L'envoi  en  |)ossession  est  ici  une  sorte  de  pigrwrii  eapio, 

3.  Le  tuteur  doit,  en  outre,  faire  inventaire  en  présence  de  personœ  publicœ,  c'est-à-dire  de  tabuîarii  ou 
de  ningistrats  ninnicipiux,  à  moins  qu'il  n'en  iiit  été  dispensé  par  le  père.  —  Le  tuteur  a  été  tenud'almi- 
nistrer  le  jour  où  il  a  été  admis  ii  recourir  contre  le  ]inlvlic.  Il  lioit  employer  les  sommes  disimnibles  en 
immeubles  ruraux  on  en  pliicenieuts  ii  intéiêts  dans  1h  délai  de  six  mois  au  début  et  de  deux  mois  au  cours 
de  la  tutelle  ;  finie  d'emploi,  il  doit  l'intérêt  suivant  l'u.-age  des  lieux  ;  s'il  emploie  la  somme  à  son  usage,  il 
doit  le  lanx  lépil,  soit  12  p.  100.  —  Il  doit  vendre  également  les  clio.ses  improductives  parmi  Usquelles  étaient 
conipri-iis  lis  maisons  avant  C'onstaniin. 

4.  I.e  tuteur,  ngissiuit  comme  mandataire,  s'oldigi'  personnellement;  l'effet  se  produit  dans  sa  personne 
et  non  (lauc  cille  du  jaipille  ;  une  lois  la  tutelle  finie,  (in  fait  jia-sser  les  actions  au  pupille  sous  forme  utile. 

,'i.  On  excepte  les  cas  où  l'aliénation  a  été  prévue  par  le  père,  ou  est  rendue  obligatoire  par  division, 
hyjiotliciiu",  dette  du  pnpdle.  Les  maisons  (;)r«Wm  xirbam.\  sont  également  déclarées  inaliénables  par 
Constantin. 

t).  De  ce  uomlire  .sont  les  donations  et  les  atrrauchissements  hors  les  cas  pcimis  par  11  loi  ^lia  Sentia 
et  sauf  les  dons  il'uliments  aux  père  et  mère  du  pupille. 

7.  La  prononciation  de  paroles  solennelles,  exigée  au  début,  u'est  plus  nécessaire  sous  Paul  ;  la  présence 
du  tiers  cesse  également  d'être  reipiise.  —  Les  actes  solennels  sont  les  legis  acticmes,  la  manumissio  vindicta,, 
\'injur<:  cessio.  la  mancijml.io  (icmiilacée  par  tradition  suivie  d'nsucaiiiou  ou  par  l'intervention  d'un  esclave), 
Vacccptilalio  (remplacée  par  une  novatiou  ou  uu  ]mete  de  non  pekndo),  l'adition  d'hérédité,  la  répudiation 
(le  tuteur  ne  peut  répudier,  inai.s  cette  impossibilité  ne  préjudicie  pas  au  pupille  :  en  revanche,  il  peut  maui- 
l'ester  pour  le  pupille  la  volonté  de  s'abstenir),  enfin  l'adrogatiou. 

8.  Il  en  est  de  même  pour  la  honorum  posscssio  fidcicomnimaria  ;  auparavant,  on  instituait  nn  esclave 
({ui  l'ai.sait  adition  jussu,  ou  le  ]iupille  était  héritier  iiécesiiaii'e  :  n.ûme  imfans,  il  bégayait  la  formule  tutort 
auctorc,  ou  on  demandait  pour  lui  la  hnnorinii  pi  ssessin  fideicominissaria. 

S'il  est  néces.'-aiie  de  lemiilacer  le  tuteur  pour  de:  nctes  d'administration,  on  nomme  un  curateur  ;  s'il 
faut  une  aucturilus,  un  iloime  un  tuteur  cf Wn' coiwit  ;  enfin  ou  nomme  un  (u^or  ^ro^ortMS  pour  i'aetion  en 
justice,  même  après  la  disparition  du  sy.'-tème  ttruiulaire  :  Justiuieu  y  met  un  curateur. 

9.  L'âge  de  7  aus  n'a  été  fixé  législativement  comme  limite  de  Vin/antia  que  par  une  constitution  de 
Théodo.>.e,  Arcadius  et  N'alentiLien  :  auparavant,  la  même  lègle  était  à  (wu  près  suivie  dans  la  |Mratique  sauf 
pour  l'adition  d'hérédité.     Controv. 

10.  On  envisage  l'acte  en  lui-même  et  n  u  dans  .ses  résultats  et  on  donne,  suivant  les  cas,  aux  contrac- 
tants l'exception  de  dol,  l'action  dt  in  rem  verso  ou  l'actiou  du  contrat  ;  Autuuin  le  Pieux  n'a  fait  sur  ce 
point  que  coiisacri  r  une  jurisprudence  antérieure. 

Kii  princijie,  le  pupille  n'est  ym  lié  iiar  les  actes  faits  par  son  tuteur  contre  les  règles  ci-dessus  ;  il  est  lié 
si  l'acte  est  régulier  bien  qm-  dommageable,  sauf  le  recours  h  la  rcxtitutio  in  integruyn.  Le  tuteur  coupable 
lie  dol  est.  leuu  i.our  le  tout,  s'il  a  agi  seul,  et  le  pupille  de  in  rem  verso  (eu  tant  qu'il  s'est  enrichi)  ;  autre- 
ment, le  tuteur  n'est  tenu  que  pour  ce  qui  excède  l'eurichi.ssement  du  pupille. 

11.  Le  tuteur  est  res])ousHble  mveis  le  pupille  nou  seulement  de  son  dol,  mais  même  de  sa  faute  légère: 
les  hérit.iei's  du  tuteur  ne  léiwiideiit  plus  que  du  dol. 

L'action  tittche  dircda  n'est  aiqilicable  qu'aux  conséquences  des  actes  faits  pendant  la  tutelle;  si  le 
tuteur  gère  après  la  fin  de  la  tutelle,  il  devient  negotiorum  gcstor. 

12.  L'action  contraria  hiiclœ  est  une  création  iirétorienne  ;  elle  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  le 
tuteur  responsable  non  seulement  de  son  fait,  mais  de  son  inaction. 

13.  L'action  de  ralionihiis  diitrahcndis  entraine  condamnation  au  double  de  la  valeur  réelle  :  peut-être 
fut-elle  donnée  contre  les  tuteuis  légitimes  qui,  au  début,  ne  pouvaient  être  suspccti.  Elle  se  cumule  avec 
l'actiofurti,  mois  non  avec  la  condiclio/urtira  et  diminue  l'action  lutelw  direeta. 

Le  pupille,  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur,  est  privilégié  sur  tous  créanciers  chirographaires  :  Justinien 
lui  accorde  une  hypothèque  tacite  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 
On  rencontre  encore,  à  proiios  de  la  tutelle  : 

'/action  ex  Mipulalu  donnéi'  contre  les  fidejusseurs,  toutes  les  fois  que  le  tuteur  a  promis  r<:77l  pupilli 
snlvam  fore  ;  elle  n'entraîne  jias  intamie  et  («rmet  l'ai  .ion  tuleltt  ; 

L'actiou  prohdelœ  direeta  et  eontraria  donnée  contre  celui  qui  a  pris,  de  fait,  les  fonctions  de  tutenrs  ; 

L'action  subsidiaria,  douuée  contre  les  magistrats  qui  ont  fait  preuve  de  uégligence  dans  la  nomination 
du  tuteur  ;  l'héritier  du  msgistiat  ne  ré}X)nd  que  uu  dol  et  des  fautes  lourdes;  c  est  le  dernier  recours  avaut 
la  rtstitulio  in  inlegrum. 

14.  Le  crimen  svsi)ecti  s'éteint  par  la  fin  de  la  tutelle  ;  il  ne  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  6tre  dirigé 
contre  le  tuteur  légitime,  et  entraîne  uue  peine  cor[)orelle  contre  l'affranchi  du  père  et  contre  le  tuteur  plé- 
béien.   (Voir  page  69  uu  appendice  relatif  &  la  tutelle.) 
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-De  la  Tutelle  (Suite). 


ï)  et  l'éducation 
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•  recours  avaut 

)it,  «tre  dirigé 
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Le 
'  tuteur 


donner  caution  rem  ptipiUi 
aalvam  fore— ohVigution  2 


/  n'a  point  à  prendre  soin  de  la  personne  du  pupille,  ni  de  son  éducation.  1 

f  imposée  atix  tuteurs  légitimes  ou  nommés 
sans  en((iu!te  ; 

dont  sont  dispensés  les  tuteurs  testamen- 
taires ou  nommés  apn's  emjui^te  ; 
doit;  I   garantie,  en  cas  de  refus,   par  l'envoi  en 

\.      i)ossession  des  biens  du  tuteur, 
administrer  en  bon  pt"'re  de  famille  ;  ■* 
faire  tous  actes  conservatoires  ; 
vendre  ce  qui  est  sujet  k  dépérissement, 
peut,  comme  tout  mandataire,  faire   f  In  vente  des  immeubles  ruraux  ou  subur- 
seul  tous  les  actes  à  titre  onéreux,  ■!       bains  (Septime  Sévère)  ;  ». 
sauf  (P  4-  [  et  celle  des  meubles  précieux  (Constantin), 

ne  peut  faire  aucun  acte  à  titre  gratuit.  0 

("  s'il  s'agit  de  rendre  pire  la  condition  de  ce 
dernier  ; 
s'il  s'agit  d'un  acte  solennel  dans  lecpiel  le 
concours  personnel  du  pupille  est  nécessaire, 

nniir*irii   ..iiM    o,x',^   c^^t-i    A^   P.*^.^,.»/.*»    fj\ 


agit  en    complétant    la   personne 
jurhliqtie  (2)  du  pupille  7. 


Le  pupille 
agissant  seul 


pourvu  (ju'il  soit  sorti  de  Vinfanlia  (3) 

agit  seul  f  ppav  l'acceptation  d'hérédité,  depuis  Théodose  et  V'alen- 

l  si  le  pupille  est  iH/« H»  1   tmien;S'^(3)  .,,.,,■.• 

^  a    c  pup  .,  y  jjjji,,.  l'action  en  justice,  après  la  loi  .-Ehutia. 

à  7  ans,  peut  rendre  sa  condition  meilleure,  mais  non  pire.  9. 

s'il  souscrit  à  cet  âge  un  acte   f  oblige  envers  lui  son  contractant  ; 

à  titre  onéreux  \  ne    s'oblige  qu'en    tant  (ju'il  s'est  enrichi, 

à  l'approche  de  la  puberté,  peut  s'obliger  par  son  délit. 

par  la  puberté  ; 


I 


>  du  fait  dn  pupille 


Lr  tutelle 
prend  fin 


par  la  eapitia  dcminutio 
par  la  mort  du  pupille. 


pav  la  capitisdeminutio  ■ 


V  du  fait  du  tuteur 


La  reddition 
de  compte  du  tuteur 
donne  naissance 
à  trois  actions  : 


Le  vriinen  mispecti 


))ia.i'i,ma, 
média, 
minima  ; 

ituuvlma, 

média, 

minima,  pour  les  tutelles  légi- 
times (effet  abrogé  par  Justi- 
nien) ; 

par  la  mort  ; 

par  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'une  condition  résolutoire  ; 
par  la  destitution  du  tuteur  ; 
par  la  survenance  d'un  cas  d'excuse. 
acfio   tutelœ  directa  -  si  le  tuteur  est  relitiuataire  envers  le  pu- 
pupille.  11- 
a^tio    tuteUc   contraria  —  si   le   pupille    est    reli(iuataire  envers  le 

tuteur.  12. 
actio  de  rationibuH  dintrakendin  —  dirigée   contre   le   tuteur  infi- 
dèle. 13. 
entraîne  l'infamie,  sauf  contre  l'incapable,  l'ascendant  ou  le  patron  ; 
est  intenté  par  toute  personne,  sauf  le  pupille  impubère  ; 
suspend  tout  droit  d'administration  ;  i^. 

j"  à  Rome,  devant  le  préteur, 
est  poursuivi  •.   en  province, devant  les  présidents  ou  les  lieutenants 

l      du  proconsul  ; 
constitue  une  action  criminelle  .jugée,  sans  formule,  par  le  magistrat. 


(1)  Dans  ces  deux  cas,  un  décret  dn  magistrat  est  nécessaire. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  les  InstittUts  disent  •  Tutor  personœ  datur,  non  rei. 

(3)  Avant  "ette  époque,  on  était  contraint  d'atlrnilre  que  le  pupille  eût  l'âge  requis,  malgré  les  inconvénients 
]iouvant  résn'v    notamment  de  ViMiteapio  lucrativapro  hertd». 


—  ;jo  — 


NOTES    KXPI.  KATl  VKS. 
Tutelle  des  femmes. 

1.  De  12  à  25  ans  les  fouîmes  sont  en  cnriitelle;  elles  ne  sont  donc  en  tutelle  peifié- 
tiielle  ((ue  lotsiiuVlles  ont  atteint  la  pi-rfrcfti  (ftan.     Controv. 

2.  Klle  peut  ri)l)lenlr  par  un  iicte  h^i^'islatif.  I.e  tuteur  désigne-  par  le  père  ou  par  If 
mari  peut  refuser  la  tutelle. 

3.  Un  fou,  un  sourd  peuvent  y  tUre  admis  piiiscpie  la  fenune  gèie  elle-niônie  ;  si  IVtuWn- 
rifdft  est  iK-cessaire.  on  nomme  à  la  femme  un  tuteur  vertiv  cii.unn>.  —  Le  tator  ceaaitiuHVHi 
dessaisi  pur  la  mort  du  ciwlanl.  l/i  feujnie  peut  toujours,  par  la  loemptio,  changer  son 
tuteur  li'gitimc  contre  un  tulcur  (iduciairi'. 

4.  La  tradition  d'une  ri's  nitiiiviiù  pince  l'aoïuéreur  iii  cnitsii  unucapiendi. 

5.  Fmi  cas  de  refus  du  tuteur,  le  préleur  peut  le  contraindre  à  donner  son  nuctorUan  ; 
cejjendant  le  patron  et  i'ascondiiiit  restent  lilues  de  donner  ou  de  refuser  leur  autorisation 
à  la  femme  ((ui  veut  tester. 

0.  Filles  ont  ù  cette  époque  un  tuteur  testamentaire  ou  datif. 

Curatelle. 

7.  La  curatelle  doinu-  lieu  à  l'action  iif(/i)liorii  m  (fi-stunini  util  indirecte  ou  contraire. 

8.  Cependant  le  curateur  désij,Mié  dans  un  testament  est  confirmé  par  le  magistrat. 
Dans  l'ancien  droit,  l'agnat  inhabile  conservait  son  titre  ;  sous  .Tustinien,  il  est  rem- 
placé par  lui  curateur  nonnné  jiar  le  ninoristrat. 

i».  La  loi  des  (lou'.;e  Tables  latti-ibuait  aux  (ientiU  à  défaut  d'agnats,  et  à  personne  à  dé- 
faut de  (ientil.s.  Sont  <iualifiés  prodigues,  ceux  (pli  dissipent  la  succession  légitime  de 
leur  père  ou  d'un  ascendant  paternel  :  l'affranchi  ne  peut  donc  ôtre  interdit  comme  pro- 
digue dans  l'ancien  dioit.  puisqu'il  n'a  jioint  de  juiierfamiliiin.  Le  préteur  répute  pro- 
digue le  dissipateui'.  quelle  (|ue  soit  la  provenance  des  biens  dissipés. 

10.  ("est  \me  création  prétoi'ieniie  (pli  reposi;  sur  l'idée  de  la  protection  de  l'incapable  ; 
toute  autre  était  la  curatelle  du  fou  et  du  prodigue  contre  lesquels  la  loi  des  douze  Tables 
protégeait  les  intcM'êts  de  leurs  héiitiers  légitimes. 

11.  S'il  est  absent  reipuhlicir  rimxft.  s'il  y  a  procès  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (aupa- 
ravant, on  nommait  un  tuteur  ci'rfn'  vaiM(v).  —  Ne  pas  confondre  le  curateur  adjoint  à  un 
tuteur  inhabile  avec  Vtuljntnr  tufvin;  sorte  de  sous-tuteur, 

12.  La  loi  l'iiiitirin  édictait.  en  cas  de  fraude,  la  nullité  des  engagements  du  mineur, 
l'infamie  et  l'iiuMigiliilitt-  de  celui  (pii  l'avait  trompé.  Postérieurement  à  cette  loi,  le  pré- 
teur a  cré(''  la  ri'nfifii/io  in  infct/ruin.  Cette  mesure  est  rendue  plus  rare  par  la  générali- 
sation de  la  curatelle  :  elle  sui)ose  lésion,  c'est-à-dire  fipj)auvrissement,  et  absence  de  tout 
autre  recours  ;  elle  s'applicpie  à  l'action  comme  à  l'omission,  et  k  la  perte  d'un  droit  né  et 
actuel,  bien  (pi'il  y  ait  plutôt  là  maïKiue  de  gain  :  elle  est  refusée  an  mineur  lésé  par  son 
dol.  par  son  di>lit.  par  un  cas  fortuit  ou  par  des  affranchissements  :  elle  peut  être  exercée 
avant  l'action  <iiind  iiniiis  cnuftâ  et  doit  l'être  avant  celle  de  dol,  à  cause  de  la  peine  qua- 
druple et  de  l'infamie  qu'entraine  cette  dernière  :  en  droit  prétorien,  elle  peut  être 
demandée  pendant  une  année  utile  ;  sous  Justinien,  pendant  quatre  ans. 

i;{.  Il  s'agit  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  :  le  curateur  nommé  à  cette  occasion 
conserve  .ses  fonctions  :  il  s'ensuit  que  tout  pupille  re(,'oit  forcément  un  curateur  lorsqu'il 
devient  pubère. 

11.  Ils  restent  pour  les  aliénations  sous  le  Sén.  Cons.  de  Septime-Sévère  ;  la  nullité 
est  couverte  par  cini)  ans  à  compter  de  l'âge  de  25  ans,  Cette  faveur  n'est  accordée  à  la 
fenmie  qu'à  18  ans  et  à  l'homme  à  2()  ans. 

15.  (^ette  excuse  est  inapplicable  au  père.  Une  seule  tutelle  compliquée  peut  parfois 
excuser.  ~  Les  petits  enfants  ne  comptent  pour  leui'  père  que  s'il  est  mort. 

10.  Gritinntafivi,  rhvfovcs,  inrdiri.  — Les  militaires  ont  droit  à  excuse  à  moins  d'un 
acquiescement  de  leur  part.  —  L'exercice  d'une  magistrature  n'autorise  pas  à  quitter  une 
tutelle  commencée. 
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Tutelle  des  femmes. 
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pit'iui, 
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en      -  légitime  des  agniits,  des  patrons,  de  l'ascendant  émam  ipateur  (cette 
tutelle        tutelle  est  un  droit  cessible  (juant  à  l'exerciie)  ;  3. 
Les  fiduciaire  du  manitmiHHor  crtrinieiiH  (tut-ile  ime.ssible.  car  elle  n'est 

foiimies      ,  L    pas  imposée). 

sid  Jurië  1-      administrent  elles-mêmes— il  ne  leur  est  pas  rendu  de  comptes. 
peuvent  aliéner  leurs  rcs  iiec  mancipL'^ 

rpoui'  intenter  un  procès  de  droit  civil  ; 
lont  besoin  de  Vauctorltofi  de  leur  tuteurJ  pour  contracter  ime  obligation  ; 

Ipour  faire  un  acte  légitime.  5. 

,      ,  .        j        .         ,.  ..  A    i.   ^  M      (  l'ingénue  mère  de  ;{ enfants  ; 

Les  lois  caducaires  dispensent  de  tutelle  \,f  m        »  •       v      ■    <      <•     . 
^  U  anranchie  mère  de  4  enfants. 

('lande  supprime  la  tutelle  légitime  des  agnats  sur  les  femmes.  0 
Thc''ndose  fait  disparaître  la  tutelle  des  femmes. 


De  la  Curatelle. 

/répond  à  une  incapacité  accidentelle  o\i  anormale.  7- 
'  est  légitime  ou  honoraire,  mais  jamais  testamentaire.  3. 

est  caractérisée  par  un  consensus  qui  peut  intervenir  avant,  pendant  ou  après 
l'acte. 

'aux  fous  (1)  et  aux  prodigues  (légitime  ou  honoraire)  ;  " 
aux  insensés,  aux  sourds-muets  (honoraire  seulement)  ;  IP 
aux  pupilles,  quand  leur  tuteur  est  momentanément  incapable  pour 
une  cause  de  fait  ou  de  droit  ;  il- 

'loi  plœtoria — reddltis  raiisis  ;  12. 
Marc-Aurèle — non  redditis  cavsis  ; 

■     ,  ,     ,  r  procès, 

sur  la  demande  des  tiers,  j 
en  l'as  de  I  ' 


La 
curatelle 


est 
applicable 


aux  mmeurs 

de  25  ans  (2), 

(tutelle 

prolongea) 


13. 


I  paiement, 

'•reddition  de  compte 

excepté  à  ceux  qui  obtiennent  do  l'empereur  la  renia 
œtutis.  14. 

est  assujettie  aux  mômes  règles  que  la  tutelle  pour  la  satisdation  et  les  excuses  ; 

en  outre,  le  tuteur  d'un  impubère  n'est  point  tenu  d'accepter  la  curatelle  de  son 
ex-pupille. 

'nombre  d'enfants  :  3  à  Rome,  4  en  Italie,  5  dans  les  provinces  ;  l' 
gérance  de  3  tutelles  ou  curatelles  différentes  ; 
absence  pour  le  compte  de  l'Etat  : 
administration  des  biens  du  trésor  public  : 
exercice  d'une  magistrature  ; 
exercice  d'une  profession  libérale  ;  i". 

procès  capital  (sous  Justinien,  tout  procès)  avec  le  pupille  ; 
contestation  de  l'état  de  tuteur  pai'  le  père  du  pupille  ; 
inimitié,  haine  capitale  entre  le  père  et  le  tuteur  ; 
pauvreté,  maladie,  Age  de  70  ans  ; 

minorité  de  25  ans  —  (sous  .lustinien  ils  sont,  non  excusés,  mais  incapables 
d'être  tuteurs,  môme  légitimes). 

Les  excuses  doivent  être  présentées  au  magistrat  qui  nomme  les  tuteurs  dans  un  délai 
de  50  jours,  susceptible  d'être  augmenté  si  le  tuteur  résid'3  à  plus  de  (juatre  cents  milles. 


Principaux 
cas  d'excuse 


(1)  Les  fous  lont  incapables  de  cnucoarir  fi  n'importe  quel  acte. 

(2)  La  curatelle  des  mineurs  de  25  ans  avait  pour  but  de  tbrtitier  leur  crédit  en  mettant  ceux  ijui  traitaient 
avec  eux  à  l'abi.,  tant  de  l'action  en  nullité  résultant  de  l'accusation  de  tromperie,  (jue  de  la  reditutio  in  inU- 
grum  accordée  i»ar  le  préteur  à  tout  mineur  du  25  aua  lésé  par  un  acte  valable  eu  droit  civil. 
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Appendice  à  la  tutelle. 


Incapacité.  -  Sont  iiiriipiil)l('.«  dans  rnncien  droit  les  ixMi'-prrins,  les  esclaves,  les 
feiiunt's,  les  imptilMTes  et  It's  souids-iniifts,  siinf  en  et!  (|ui  touche  les  tutelles  légitimes 
pour  ces  deux  dernit-res  classes. 

Exclnsion.— .histinien  frappe  d'exclusion  les  militaires  et  les  mineui-s  de  25  ans  jadis 
excusiV.  les  ('"vétiiies  et  les  moines. 

La  grand'mère  légitime  et  la  mère  h'^itime  ou  naturelle  sont  appelées  à  la  tutelle  A 
défaut  de  tuteur  d(''si^;iu'  par  le  pi-re  ;  il  est  nécessaire  (|u'elles  soient  hériti6i'e8  présomp- 
tives et  (i\i'elles  s'eiij^afrent  solennellement  i\  ne  pas  se  remarier  et  h  ne  pas  invoquer  le 
Sén.  Cous.  Velléien.     Dans  les  autres  cas  elles  sont  exclues. 

Sont  exilus  de  toute  tutelle,  ceux  i|ui  ont  été  déclarés  suspects.  Il  en  est  de  même  des 
débiteurs  ou  créanciers  du  pupille:  le  recel  de  cette  (jualité  entraîne,  pour  les  uns,  une 
peine,  et,  poiu'  les  autres,  la  perte  de  leur  créance. 

Excuses.-  Tout  individu  désigné  comme  tuteur  et  qui  n'est  pas  cognât  au  Orne  degré 
ni  .so/)/'/mkn  peut  user  du./'"*  nominandi  pitt'mr'ut,  c'est-à-dire,  se  faire  décharger  de  la 
tutelle  en  révélant  l'existence  d'un  parent  audit  degré,  apte  à  exercer  cette  fonction. 

lie  fait  d'invoquer  lUie  excuse  entraîne  pour  le  tuteur  testamentaire  déchéance  du 
legs  ((ui  lui  était  destiné. 

Ne  peuvent  s'excuser  :  les  affranchis  pour  la  tutelle  des  enfants  du  patron  et  de  la 
patronne,  celui  (pii  a  j)romis  au  testateur  d'accepter  la  tutelle. 

Peuvent  se  faire  excuser  :  les  vétérans  pour  les  enfants  de  fingani  ;  les  ingénus  pour 
la  tutelle  d'un  affranchi  dont  ils  ne  sont  pas  patrons  ;  les  étudiants  de  Rome,  les  tuteurs 
domiciliés  à  une  trop  grande  distance. 

Pluralité  de  tuteurs.  -En  cas  de  gestion  coiumime,  les  tuteurs  d'un  même  pupille 

sont  responsables  in  nolidum  :  toutefois,  ils  ont  le  droit  d'exiger  la  mise  en  cause  de  leurs 
co-tuteurs  et  la  cession  des  actions  du  pupille  :  cette  responsabilitt'  persiste  quand  bien 
même  l'un  des  tuteurs  est  seul  chargé  de  la  gestion.  Au  contraire,  si  le  père  de  famille  ou 
le  magistrat  ont  assigné  h  chaque  tttteur  un  di'partement,  ils  ti'ont  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  qu'tme  responsabilité  subsidiaire  et  jouissent  du  bénéfice  de  discussion. 

On  donne  parfois  au  pupille  un  ou  plusieurs  tuteurs  rei  natif  iœ  (/rntin  ;  ce  sont  des 
conseillers  responsables. 

Les  tuteiu's  ne  gérant  pas  peuvent  donner  Vniirtoritns  ;  tous  doivent  concourir  h  l'acte, 
à  moins  (ju'ils  n'aient  été  choisis  jiar  le  père  ou  stu"  enquête.  .Sous  Justinien,  rintervention 
simultanée  de  tous  les  tuteurs  n'est  retiuise  que  pour  l'adrogation. 
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Du  divorce. 


de  25  ans  jadis 


patron  et  de  la 


'       it  '  nratiiii*»*  avant  le 

,„e  a  trente  jours  pour  notifier  sa  g 
,i,,m, vouer  l'enfant. 

.  1    femuie  un  d.lai  de  veuvage  d'une  année. 

Anastase  impose  à  la  femme  ^^^^  ^^ ^^^^^^  eas.aa/e.»  ; 

..tlnlen  interdit  le  dWoreepar^n^entn^^^^^^^^ 

U  détermine  comme  suit  les  causes  q  .,uère  -  attentat  à  la  vie  du  mari 
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.„.,a.a.»ce.a„...a.»«-.;-^^^^ 
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\OTi:s    K\  l'LIC  ATI  VKM. 


Divisions  des  choses. 


1.  1,11  division  lies  insiitiitt-ifst  liiunspct  éfiuivaiit  l'icclledHOaiiis  via  in  commcrriiiun 
r.il  ru  roiiiiiii  rein  m 

2.  On  a|t|H'lli'  fif/ii  liiiiiluli.  !.■  tciiain  «loiit  les  lirniti's  ont  vtv  siilennelleinent  iirrt'tii's 
•■I  Mmr(|iii'Hs  par  un  aiti   fcliKlcnx  a<(iiin|)li  iivcr  l'aide  dos  iii/ri  niennorcs, 

Aijii  11(111  Ihiiildli.  idiir-  antres  li.mi^.  ijuand  liieii  nièine  les  limiteH  en  seraient  con- 
niies  en  delmis  di'  raccorn|ili>senienl  du  l'Ile  l'eli^fieiix  ; 

Aijii  iiniisliirii.  les  terres  coniiniseH  et  veiuliie.s  uu  profit  du  Trt^sor  ; 

Ai/rl  itssii/iiiiii.  lesieries.  de  nirnie  provenance,  foncédties  «V  des  vétérans  ou  iV  des 
ciloyens  : 

Afiri  milisiciri,  le  leslaiit  de~^  I  "lies  ainsi  \endues  on  distribiii^es  ; 

Ai/fr  jiiihliviis.  les  terres  réservi'es  potp'  le  domaine  pnlilie  et  (jui,  comprenant  les 
fonds  itali(|nes  d'alxtrd,  puis  provinciaux,  ('•talent  ronccMlt-es  aux  citoyens,  saiLs  ([u'ils  en 
eussent  1»  proprh'tt'  i|uiritaire.     Cette  expression  est  oppos('P  à  l'<iycr  romnuUH. 

Les  lois  aKiaires  eurent  poiii  l)nl  d"iirri\er  à  une  ('^^ale  rt'^partition  de  r«{/c»'pu/>/tcii.s 
entre  les  ciloyens  :  on  sjiit  par  l'iiibtoire  (pie  ce  1ml  ne  put  être  atteint. 

li.  l/liypol  I  ICI  pie  couvent  ionnelle  remplace  l'alir-natiuii  liduciaire  et  souvent  le  piyniis: 
elle  exige  une  dette,  iiiu'  chose  siisccptilile  d'être  veiulue  et  la  capacittî  d'aliéner  chez  celui 
(pli  la  conslllne:  elle  peut  porter  sur  les  biens  li  venir,  en  tant  (pr(ibligati(3n,  mais  elle  ne 
naît,  eu  tant  (pi'liyp()tli(''ipie.  (pi'au  fin' et  à  mesure  des  l)i(!ns.  (Sous  .Tustinien,  la  con- 
vention de  hlens  à  venii  est  pr(''suin(!e.)  Klle  est,  indivisible  ;  s'il  y  a  plusieurs  créanciers, 
le  premier  seul  l'exei'ce  et  remet  aux  .suivants  le  restant  du  prix.  Ou  appli(|ue  en  cette 
matière  la  i('Kle  :  l'rior  trniiunr,  jtolinr  jure  :  toutefois,  faute  de  i)ul)licitt'',  la  pratique 
de  cette  r(''^le  soiili've  des  dilliciiltés.  Léon  (l(''clai'e(pie  riiyp()lli('(pie  constituée  par  acte 
public  ei  devant  trois  témoins  l'emportera  sur  celle  (pii  résulte  d'un  acte  privé.  —  Les 
cr(''anciers  iiif('rieurs  ont  vis-à-vis  des  cK'anclers  sup(''rleurs  le /ils  offrrendo'  pecunùr,  ou 
droit  de  les  rembourser  avec  subrogation.  L'hypotlièipie  peut  ("-tre  ac(iuise  par  dix  ou 
vin,i,'t  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi  :  la  prescription  libératoire  est  de  ([uarante  ans. 

Les  liypotli(''(iues  non-convenlionnelles  et  exprimées,  sont  : 

P'kjhuk  pntiiirluiii,  einoi  en  |)ossession  avec  droit  de  suite  ; 
PijIiniN  JikHikiIp.  nK'me  envoi  en  cas  d'iniixécution  d'un  juKOUïent. 

Les  hypotliè(pies  non-conventionnelles  tacites  sont  : 

C'elle  du  bailleur  sur  les  fruits  (U  récoltes  et  sur  le  mobilier  ; 

Celle  du  légataire  sur  les  biens  de  la  succession  : 

Celle  du  fisc,  sur  les  biens  des  administrateurs  : 

Celle  des  pupilles  et  mineurs  de  2.">  ans  sm-  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ; 

Celle  des  u»aris  et  femmes  pour  paiement  ou  restitution  de  la  dot, 

I.  La  céiémonie  s'appelle  :  ilcdiaifio,  ninspcnitio  :  la  chose  redevient  profane  par 
i.rdiij/KriiH»  :  le  caract(''re  sacr('-  est  proté^ri'  p.ir  une  action  criminelle  tirée  de  la  loi  Juliu 
pecuhitiiN. 

.").  Il  faut  (piil  y  ait  inhiiinatlon  u'elle  et  à  titre  perpi'tuel  :  la  sanction  est  dans  l'ac- 
tion de  NP]iiilcro  riolata  ent  ruinant  rinfamie  et  ime  peine  i)écuniaire. 

(î.  Air.  mer,  rivage.  —  La  construction  élevée  sur  le  rivage  constitue  une  appropria- 
t  lui  temporaire,  moyennant  autorisation  préaltible  du  magistrat. 

7.  1^'  Domaine  privé  du  peuple  :  choses  confisquées  ou  prises  sur  l'ennemi. 
2'-'  Domaine  |)ul)lic  :  routes.  Meuves,  rives. 

S.   rniirrsiliile.s:  Cités,  tliéàties,  stades,  bains,  etc. 
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j'iivée,  mais  san 
tiaiR-ment.    Le 
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NOTES  KXI'MCATIVKS. 


Modes  d'aoqaérir  la  propriété. 


1.  I>f  Cl'  mimlirt'  ••»!  le  tnSMor. 

2.  Le  |i()HNeHH('ur  i)i>  lionne  foi  u('i|iiici't  par  lu  Ht^mratioti  Jointe  à  la  conHOiuination,  it 
l'iiHiit'niilii'r  pur  la  senlt'  perct-ptiim. 

M.  Acciiiias  nit'  l'cxislencf  tl'nn  ilroit  d'accossion,  et  rattache  il  lu  loi  l'aciiuisition  df. 
t'riiitH  ;  (l'apn's  ccl  aiiti'iir.  il  y  aurait  si'-paiation,  division  df  piopriété  et  non  droit  nim 
vt-aii.  DaMH  ce  NysiKhic.  la  piopiiiHc  du  lit  iIch  Meuves  appartiendruit  uux  riverainH  nu,, 
liniitnti  (pii  ne  feraient,  dca  lors,  en  cas  d'ile  ou  d'alluviiin,  ipie  rentrer  en  possession  ilf 
'enr  bien  ;  si  l'iiffc/' est  IhiiUafiiH,  le  lit  du  fleuve  est  iiullius  ;  l'eau  seule  est  piil)li(|ui. 
Mf'Uie  solution  pour  la  route  (pii  n'empêcherait  pas  l'acrpiisition  de  l'alliivion  produit  ili' 
l'autre  coté.     Controv. 

li-  Pour  les  matériaux  volés  et  employés  de  mauvaise  foi,  action /H/'<i  ; 

pour  les  matériaux  volé-s  et  employés  de  bonne  foi,  action  ili;  tiynojuncto  ; 

pour  les  mati-riaux  non  volés  et  employé-s  de  Itoniu-  foi,  action  in  J'nctutn  ; 

en  cas  d«'  mauvaise  foi,  mais  non  de  \ol,  action  mi  rxhihvndum,  en  outre  de  la  pré- 
cédente. 

l'Iu  cas  de  vente,  l'acipu-reur  doit  usui  iiper  distinctement  les  matériaux  après  leur 
désagrt'Ration  ;  auliement,  il  reste  expose  à  la  revendication  du  propriétaire  non  désin- 
tt'ressé. 

•l.  S'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  est  réputé  donateur. 

,5,  Les  racines  poussées  dans  le  sol  du  voisin  lui  valent  la  copropriété  de  l'arbre  :  Foni- 
ponius  a\i  contraire  donne  la  propriété  k  celui  dans  le  champ  duquel  est  situé  le  tronc,  et 
l'action  négatoire  à  l'autre  pour  faire  couper  les  racines.     Coutrov, 

fl.  S'il  naît  une  seconde  ile,  on  calcule  la  moitié  du  Heuve  entre  la  première  île  et  la 
rive  la  plus  raiiprochée  :  en  tout  cas,  l'île  est  commune  entre  les  ayants-droit,  mais  non 
pas  indivise. 

7.  D'après  .M.  Accarias,  il  y  aurait  extinction  d'une  ohose  et  création  d'une  rea  nullius 
qui  appartiendrait  au  ci-éatem'  soit  Ivyc.  soit  par  occupation.     Controv. 

8.  On  nomme./cm//»iMi((/(o  la  fusion  de  deux  métaux  dont  la  séparation  devient 
ainsi  impossible,  et  phiiiilutfiini  la  soudmc  ou  rt'union  de  deux  métaux  par  l'intermé- 
diaire d'iui  troisième.  L'action  ad  c.fhibendiim  \m\\i  être  exercée  ici,  même  en  cas  de 
bonne  foi. 

!».  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  ditïicile  de  ne  pas  voir  une  translation  de  propri- 
été basée  sur  un  droit  nouveau,  quel  que  soit  le  nom  dont  on  le  qualifie.     ContrOV. 

I(t.  Lors(iue  la  tr-adition  a  été  applicpiée  à  une  chose  manc.ipi,  on  oppose  à  la  revendi- 
cation dir  pr'oprii-taire  l'exception  iri  rciidifir  rt  Ixidilir. 
La  r/c/y/ic/i'o  constitue  une  ti'aditiori  i iicerla- persoinr. 

11.  Il  n'y  a  acciuisition  du  domaine  (|\rir  it.iire  i(ue  dans  \m  Jiidicinm  legitimum  : 
autrement,  la  chosi'  est  in  lioniN.  Les  actions  on  partage  sonr  sans  effet  l'étroactif  ni  dé- 
claratif ;  les  droits  r-i'-els  aiitér  ieiwernerit  conférées  srrbsistent  indivis.  Dans  l'action  ^»i(U?« 
rcninidoriiin  radjrrdicatiou  est  accidentelle  et  suppose  lui  déplacement  de  bornes  ou  une 
l'Otlilication  suivie  d'indemnité. 

lli.  On  peut  encore  citer  le  leg.s  pcr  viiidintHoiicnt,  et  la  moitié  du  tré.snr  acrjuise  en 
vertu  d'une  constitution  d'Adrierr  air  projirii'taiie  dans  le  fonds  duijuel  il  est  trouvé  ;  l'in- 
venteur actiiiier't  par  occupation. 
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transporté     -  peut 
réulam(''  par  le  propriétaire  jus- 
(pi'à    ce    (pie    les    arbres    sen- 
racinent  ; 
îles  —  accpiises  aux  riverains  pro- 
priétaires d'un  (t(/er  non  linii- 
tiitns  ; 
clianKeincnt  de  lit  d'un  Heuve,  — 
accession  de  l'ancien  lit  au  pio- 
Ht  des  riverains  —  le  second  lit 
devient  chose  publi(|ue  ; 
inondation       accident    ne    clian- 

Koant  lien  à  la  propriété, 
sabiniens         ma-   C  nitio/mii, 
tcvia  (lat  CKxe  fi'l-  (    in  fart ii  m, 
proculéens  — /or-'j    ail   t'.vliUiin- 
\     ma  dut  euxe  rei      [      il  uni. 
adjonction  «•  —la  chose  ]>i'incipale  en  valeur, 
utilité  et  volume  l'emporte  ; 

confusion  des  nijuides  —  copropriété  indivise, 
sauf  le  cas  où  d  y  a  spécification  ; 
,  mélange  -  mémos  rèj^les.  !' 
droit  de  propriété,  volonté  et  capacité  d'aliéner  chez  le 
vendeur  ; 

(    volonté  et  c;apacitë  d'acquérir  chez  l'acheteur.  !"■ 
f  niancipation  —  applicable  aux  chose    •^   ncipi  ; 
ceasio  injure  —  applicable  aux  «Ih'    ^     mnrtpi  et  nec  mancipi  ; 
tradition  —  avec  juste  cause  -■  piui        ,  choses  nec  mancipi  ; 
usucapion  —  pour  les  choses  tnaniipi  ot  nec  mancipi  ; 

i  /«'''^''■''\«~'' ''''('■•   ^    pour  les  choses  ».n«cipj  et  7W 
adjudication    <   commnni  aiviilundo,   /   niaticiui-  ^^ 

(  Jinium  rni/iinilomm,  )  -'    ' 

la  loi  —  notamment  les  lois  caducnires  (Julia  et  Papia  Foppaa).  i'- 


tradition 


(I)  Justiuieu  déuidi-(]^ue  le  propriéiairu  de  la  inilière  conserve  l'objet  transformé  si  l'on  pput  le  ramener  à  l'état 
I  primitif  ;  dans  le  i-as  contraire,  il  apimrtient  au  gpécificateur. 
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NOT  i:s    KX  PLK   ATI  VKS. 
Des  servitudes. 

1.  hfs  mis  divisent  les  sfivitudes  nielles  en  urhiiines  et  rurales,  suivant  que,  tfct^oii- 
<|iuMiu'nt,  elles  iiii|)lii|iient  ou  non  ri<l(''e  de  construction  ;  d'autres  prennent  pour  base  de 
[vnv  elasseiiiiMit  le  fait  (|iie  la  sei'vitiide  est  cnntinue  ou  discontinue  et  implique,  par  siiiti', 
ou  non  le  fait  de  l'iioinnie.  Suivant  un  tioisiènio  système,  la  ((ualito  du  fonds  dominant 
inipi'iiiie  à  la  servitude  sou  laractèie  rural  ou  urbain,  quelle  que  soit  la  nature  du  fonds 
servant.    Controv. 

2.  La  ria  compoite  un  clieiniu  lai'Ki'  <le  huit  pieds  en  ligne  droite  et  de  seize  dans  ks 

coutours. 

'X  En  principe.  i'ett<'  servitude  ue  comporte  pas  de  conduits  en  pierre. 

4.  On  rencontre  encoif  les  servitudes  liipidis  e.vunryuU,  cveUv  c,vimend(t, 

5.  La  première  a  trait  aux  k'os  ouvrages  et  la  seconde  aux  constructiouô  légères, 

6.  Les  textes  mentionnent  encore  les  servitudes  suivantes  : 

Jhh  prDupirirndi  —  droit  de  vue  et  de  coup  d'ceil  ; 
Jus  jtrojiriciidi    -  droit  d'avoir  un  balcon  en  saillie  , 
JuN  priili'yciuli  —  droit  de  faiic  avancer  un  toit  : 
Jan  lunihiuDi    -  droit  de  joui'  eu  dedans  de  dix  pieds  ; 

Ju»  ne  luininilniN  vicini  offliiithir  —  défense  de  diminuer  le  jour  par  des  planta- 
tions ou  des  constructions. 

7.  Ces  modes  de  constitution  ne  comportent  pas  de  terme  ;  toutefois  on  peut  recourir, 
en  cas  de  co:,ventions  à  ce  s\ijet,  à  l'exception  prétorienne  de  dol. 

En  province,  les  servitudes  sont  couslitiK'es  pai-  pactes  et  stipulations,  faute  d'apti- 
tude du  sol  à  la  propriété  (juiritaire  et  à  la  mancipation. 

S.  Il  s'agit  du  legs  per  rinilicatioiinn  ;  autrement,  il  faut  que  la  servitude  soit  con- 
stituée par  un  mode  iiuelconcpie. 

0.  ("est  l'usucapion  du  fonds  dominant  avec  la  servitude  active  dont  il  jouit,  mais  non 
l'usucapion  diiecte  de  la  servitude  :  cette  us\icapion  a  peut-être  été  admise,  mais  abrogée 

par  \me  loi  Scrihotiiii. 

10.  Lorsque  cette  translation  est  eit'cctuée  par  simple  tradition,  car  autrement,  la 
ilclraclk)  ou  dcilitcflo  Kerrii}ilis  pouii'ait  la  constituer  jiirr  cirUi. 

11.  Ou  plutôt  dhiliinm.'i  iikii  <:  le  jiiK<'.  en  cette  matière,  peut  trouver  insuilisant  le 
délai  de  11)  et  20  ans  :  en  revanche,  la  bonne  foi  sans  juste  titrer  suffit  si  la  possession  est 
sans  vice:  toutefois,  pour  les  servitudes  négati\es,  il  faut  une  justa  caumi  ou  acte 
apparent.    Controv. 

Le  droit  pi-étorien  respecte  le  dirs  nd  i/iirm  et  le  <i>n<litio  ml  'iiiiiiii. 

12.  Le  rétablissement  doit,  i)oiu'  êtie  etîlcace.  avoir  lieu  dans  les  deux  ans. 

La  lemise  ou  renonciation  éteint  la  seivilude.  soit  diiectement,  par  cesnio  in  jurr 
ou  mancipatio,  soit  indirectement,  par  l'exception  de  dol. 

i;{.  Suivant  d'autres,  c'est  jdulôt  un  mode  d'extinction  partielle  ou  de  modification 
d'une  servitude  :  il  y  aurait  li'i  une  consiMpuMK'e  exagéi'ée  du  princijje  de  l'indivisibilité. 
La  première  explication  est  cependant  ju.stiliée  par  des  textes  qui  parlent  de  règlements 
sur  la  hauteur  des  maisons.     Controv. 

Les  Romains  posent  en  principe  aerrihiN  nerrHiiliH  vusi;  non  puf>'f<l  ;  ils  en  déduisent 
l'incessibilité  des  servitudes  et  l'impossibilité  de  constituer  une  servitude  prédiale  sur  un 
fonds  usufructuaii'e. 

On  noniMU'  fiuprrjkivs  le  droit  de  jouir  d'une  construction  établie  sur  le  sol  d'autrui. 
Cette  soite  de  servitude  résulte  de  bail,  vente,  testament  ou  autre  acte  valable  en  droit 
civil  :  c'est  un  dioit  réel  protégé  par  une  action  in  rrni  utile,  et  (pii  peut  ôtre  grevé  de 
servitudes  réelles  ou  personnelles  garanties  elles-mêmes  par  des  actions  utiles. 
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Des  Servitudes  (Titrkh  :<  a  5). 


I  ..s  -servitudes  sont  I  réelles  ou  prédiales  -  relations  entr.-  immeubles  ;  i 
'  l  personnelles  —  constituées  en  vue  des  personnes. 
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(1)  On  explique  ces  servitudes  contradictoires  par  l'existenoe  de  sortes  de  senritudes  légales  qne  l'on 
■«ippoae  avoir  existé  en  matière  de  construction  d'édifices  et  d'écoulement  des  eaux,  et  dont  on  s'atfhmchifsait 
en  acquérant  une  servitude  contraire.  13. 
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N  O  ï  K  S    K  X  f  L  H'  A  T  I  V  E  H . 

Des  aervitudes  (Suites). 

1.  La  mancipiitioii  n'y  psI  pas  applicable:  le  legs  dont  il  s'agit  est  le  legs  pervin- 
ilicaliiininii  :  la  cinistitulion  de  rusiit'ruit  comporte  un  terme  et  des  modalités,  car  cV,-,t 
lin  droit  temporaire. 

2.  Il  s'agit  de  conventions  avec  clause  pénale  et  action  e.i-  stipulatn. 

'A.  Le  p.'ii  t  (le  l'esclave  i  oti>idcré  comme  fruit  avant  Cicéron,  cesse  de  l'être  depuis 
Btutus. 

1.   Lu  croît  des  ani  iiaux  est  ac(|iiis  i)ar  le  seul  fait  de  la  naissance. 

5  En  cas  de  bail  d'une  ferme,  si  l'usufruit'ei'  meurt  au  milieu  de  la  récolte,  le  loyer 
est  partagé  propoitiounellement  ende  le  nu-propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufrutier. 
L'ac(iuisition  n'a  lieu  Jour  pai'  joui' que  lorscpie  les  fruits  civils  ne  représentent  pas  des 
fruits  de  la  tcrie,  pai'  exemple,  le  loyei  d'un  esclave.  —  Le  droit  d'exiger  les  fruits  civils 
à  la  dissolution  de  l'usufruit  appartient  iV  celui  (pii  a  traité  ou  ii  ses  représentants  ;  l'autre 
n'a  (ju'un  recours. 

(i.  Sinon,  il  est  passible  de  l'action  de  )a  loi  Aquilin. 

7.  Elle  est  sanctioiuiée  par  une  condirtio  ;  le  testateur  ne  peut  en  dispenser  l'usufrui- 
tier ((ui.  par  l'action  e.r  xlljnihitii.  doit  rendre  r/uor/  p.rslabit, 

8.  Si  l'usufruit  est  constiiué  siu'  la  tète  d'un  (ils  de  famille  ou  d'un  esclave,  il  ne 
s'éteint  «lu'ii  la  mort  d\i  ptitcrfii  m  iUiini]m  en  bi'néticie,  s'il  est  constitué  entre  vifs;  sinon, 
il  péi'it  avec  le  fils  ou  l'esclave  titulaii'c.  Suivant  .lustinien.  la  mort  du  maître  est  le 
terme,  si  ledioit  est  aciiuis  par  un  esclave:  s'il  est  acquis  au  <ils,  on  attend  la  mort  du 
pèl'e  et  celle  du  tiîs. 

L'usufruit  dure  cent  ans.  s'il  est  constitué  au  profit  d'une  personne  morale.  — Si  un 
âge  est  indiiiué.  on  l'attend,  même  si  la  personne  est  morte  ;  c'est  \m  terme. 

9.  l'endant  un  et  deux  ans.  dans  le  droit  classi([ue  ;  durant  trois,  dix  ou  vingt  '*ns, 
sous  Juslinien. 


10.  Dans  l'ancien  droit,  elle  doit  avoir  lieu  \)a.v  in  Jure  rensio  :  sinon,  elle  ne  donne 
lieu  ((u'à  l'exception  de  dol 

11.  A  défaut  de  Hdé.jusseurs.  il  y  a  citiidiflio  iiiccrti  ou  ccrti,  ou  suivant  d'autres, 
action  /'/*  fur/ uni. 

12.  C'est  un  petit  usufruit  mesuré  sur  les  besoins  du  tittdaire.    (Accarias.) 
n  entraine  défense  de  céder  son  droit  et  est  indivisible. 

i;{.  Il  n'est  pas  permis  de  céder  le  droit,  ni  de  le  donner. 

Les  (tpcnr  srni  mil  (diituoUs  sont  une  sorte  de  droit  d'usage;  toutefois,  ce  droit 
peut  être  1()U('  :  il  ne  s'éteint  ni  pai'  non  usage,  ui  i)ar  ciipltLs  dcimniitiu  ;  il  s'éteint  par 
l'usucapion  de  l;i  chose  ;  il  se  transnuH  aux  héritiers. 
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Des  Servitudes  (Suite). 


iser  l'usufrui- 


avant 

Jtistinien 

par 


cons- 
titué 


usufruit  ( 


donne 
droit 


tu  jure  crssio  —  entre-vifs  ;  1 

r  direct  du  riisufiiiitrhérititn- reste 

I  nu-propriétaire, 

I  direct  de  la  mi-ptopriété— l'iit-ritier 

legs  "l  reste  usufruitier, 

j  de  l'usufruit  à  un  tiers  et  à  un  autre 

I  de    la    prtipriëté,    dedurln    umi- 

v  frncfu  ; 

quasi-tradition  —  innovation    du    préteur 

sanctionnée  par  l'action  publicienne. 
tradition  ; 

le^s  avec  action  réelle  ; 
la  loi,  qui  donne    au    père    l'usufruit   du 
sous  pécule  adventice  de  son  fils  ; 

.Justinien        fidéi-coniniis  ; 

par  pactes  et  stipulations,  à  défaut  de  droit 

direct  ;  2. 
prescription  de  10  et  20  ans  (point  con- 
troversé). 

sur   les    choses  corporelles    non  consommables  par  le 
premier  usage. 

aux  services  de  la  chose  —  utilités  qu'elle  produit  sans 
s'amoindrir. 

d'une  chose  d'après   sa 


aux 
fruits 


{  produits   périodiques 
I       destination  ;  3. 


entraine 
robligation  de 


naturels  —  acquis  par  la  perception  ;  *. 
civils  —  acquis  jour  par  jour.  5- 
jouir  en  bon  père  de  famille;  6 


II. 

Les 

servitudes 

personnelles 

se 
divisent  en 


s'éteint  par 


Iquasi-tisufruit 


usage 


1    habita-    | 
1      tien     "I 


dénoncer  toute  usurpation  au  propriétaire  ; 
exercer  les  servitudes  ; 
entretenir  le  fonds  ; 
payer  les  frais  des  procès  ; 
payer  les  impôts  de  la  jouissance  ; 
donner  caution  —  innovation  prétorienne, 
mort  de  l'usufruitier  ;  h 

capitis  deminutio,  même  minima  avant  Jus- 
tinien ; 
perte  ou  transformation  de  la  chose  ; 
non-usage  ;  9- 
consolidation  ; 
I   renonciation  au  profit  du  nu-propriétaire  ;  i"- 
I   arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  ; 
^  résohicion  du  droit  du  constituant, 
institué  sous  Tibère  ; 

[  sur  les  choses  consommées  par  premier  usage, 
constitué    <   sur  les  choses  incorporelles, 

{  par  testament  ; 
entraîne  translation  de  propriété  et  déplacement  des  risques; 
ne  s'éteint  pas  par  la  pei'te  fortuite  —  la  restitution  est 
garantie  par  des  fidéjusscurs.  H 
consistant  au  début  dans  le  nndus  usu.i  ;  12. 
étendu  à  la  perception  des  fruits  nécessaires  à  la  consommation 

persoimelle  de  l'usager  ; 
constitué  comme  l'usufruit,  sauf  par  la  loi. 
succession  de  droits  naissant  jour  par  jour  ; 
droit  jamais  éteint  par  le  non-usage,  ni  par  la  minima  capitis 

deminutio  ; 
consistant  dans  l'usage  personnel  d'une  maison  ; 
devenu  l'usufruit  d'une  maison  sous  Justinien  qui  permet  de  la 
louer.  13. 
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N(n"KS   KXPMCATIVKS. 
De  l'usucapion  et  de  la  prescription. 

1.  (Jcst  Icdioit  civil  SI-  pii'liml  liii-int'nie  à  la  rcpuratioii  de  seb  injustices  et  de  so 
insiilTisances.     lAccai'ias.i 

2.  L'iiHU'.'apioii  tixf  la  ,yi/,sV((  iiiusti  et  asi  iciiit  |)ar  suit»;  le  béin'ittciaire  aux  cliaixi» 
résultant  du  titre  (ju'il  a  invoqué  ii)aicmt'iit  diiii  prix  de  vente,  charges  de  donation,  et(  i, 

H.  ("es  titres  sont  :  pro  iniplurr.  iltili\  (lonalii,  Ifiiusartionr,  Icyaio,  judieio,  derriicli,. 
noxiv  deililit,  koIhId  min.  1-e  tilie  piilatil'  ne  peut,  suivant  les  Institutes,  suppléer  le 
titre  n'-ei  :  les  iiirisciiu.Miites  fidiiiettaient  des  l'xcepi ions  à  cette  règle.     Controv. 

1.  Peut-étr<'  lelle  ImnTie  fui  devait-elle,  poui  les  choses  données,  persister  jusqu'à  la 
fin  de  l'usucipioii. 

5.  (^ette  doctrine  était  la  consi'ipu'nce  des  ternies  de  l'c-dit  :  "  Qui  bonafide  émit,' 

(l.  l'e  délai  se  compte  île  jour  à  jour,  non  conijjris  le  pi'eniior. 

7,  L'interruption  de  Insiicapion  s'ap()elle  ii/iiiriuilio  :  l'interruption  persiste  malgn''  le 
retour  à  l'int'Mdit  iindr  ri:  il  en  est  différemment  ])our  l'>(triil>i  et  l'itti  poaaidetin. 
Lorsciue  l'usucapion  s'accomplit  peiidenfr  liti\  elle  a  pour  eilet  d'empêcher  le  demandeur 
d'exiger  la  restitution,  in.iis  ne  lui  enlève  pas  ses  dioits  à  une  indemnité  puisque  la  litls 
cnntexlatio  sert  de  hase  et  de  oate  poiu-  le  reKlement  du  litige.  Cette  indemnité  prouve 
que  ruHuca[)ion  ne  ictroagit  lias  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  choses  acquises  par  l'es- 
clave soumis  à  l'usucapion  et  possikh- de  bonne  l'oi  :  ces  choses  sont  acquises  au  maître 
quand  même  rusucaj>ion  s'accomplirait  ultérieurement.     (Aecarias.) 

7  bifi.  L'impossihiliti-  d'tisucaper  les  choses  volées,  fût-on  de  bonne  foi,  rend  l'usu- 
capion prescpie  inapplicalile  aux  nietibles.  T.,es  Institutes  en  citent  pourtant  deux 
exemples  :  celui  d'un  ht-ritier  iiui  a  venilu  de  bonne  foi  une  chose  prêtée  à  son  auteur  el 
qu'il  croyait  appiirtenir  à  ce  dernier  ;  et  l'elui  de  l'usufi'uitier  (jui  a  vendu  le  part  d'une 
esclave,  croyant  avoir  le  droit  d'en  disposer. 

8.  Il  s'agit  seidement  des  ;e.;  ?u(t/ic//ji  et  de  l'épocpie  (Ui  la  tutelle  des  femmes  étaii 
sérieuse. 

!).  t'ette  règle  (^st  de  ïhéodose  II  :  elle  a  été-  étendue  aux  prtedia  rustica  des  pupilles 
ou  individus  :  n  curatelle. 

10.  A  cette  énumération,  il  convient  d'ajouter  les  choses  données  à  un  magistrat  con- 
trairement à  la  loi  Jidin  irpctundaridn  et  les  biens  du  Hsc,  Les  biens  vacants,  non 
déclarés  au  fisc,  peuvent  être  usucapés  ;  ils  le  peuvent  également  après  les  4  ans  pendant 
lesquels  le  fisc  peut  exercer  ses  droits.  -  Zenon  crée  une  prescription  instantanée  appli- 
cable aux  biens  vendus  par  le  fisc  :  .Tustinien  l'étend  aux  biens  donnés  par  l'empereur  et 
l'impératrice  :  pendant  4  ans,  le  Hsc  reste  soumis  au  recours  des  tiers. 

11.  Au  début,  cette  usucapion  porte  sur  l'ensemble  de  l'hérédité  et  est  instituée  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  dans  un  but  religieux  ;  plus  tard  elle  porte  exclusivement  sur 
la  chose  corporelle  possédée.  Les  conditions  reiiuises  sont  au  nombre  de  quatre  :  il  faut 
que  l'usucapion  porte  sur  des  ren  heredituria'.  que  l'hérédité  soit  jacente,  que  celui  qui 
veut  usucaper  ait  faction  de  testament  et  (ju'il  y  ait  une  prise  de  possession  nouvelle. 
(Celui  qui  possédait  antérieiirement  ne  peut  (jue  continuer  sa  possession,  quelle  qu'elle 
soit.)  Le  Sén.  Cons.  d'Adrien  décide  cju'elle  peut  être  révoquée  par  nnepetitio  hereditatia 
flctitia,  à  la  requête  de  l'héritier  et  du  bonoriim  poxaesfior  :  elle  ne  survit  qu'à  défaut  de 
ces  deux  personnes.    Marc-Aurèle  crée  le  crimen  e.xpilafic  hereditati», 

12.  Le  délai  de  ViiaHrecc'ptio  est  d'un  au  sans  distinction. 

18.  Le  délai  est  celui  de  l'iisucapiim  ordinaire  ;  il  y  avait  sans  doute  indemnité  au 
trésor  ou  à  l'achi-teur  i\  qui  le  gage  avait  été  vendu. 

14.  Cette  interi'uption  persiste  même  si  le  procès  est  abandonné. 

15.  (.'ette  prescription,  établie  par  Théodose  le  Jeune,  ne  confère  pas  la  propriété  ni 
la  revendication  :  celui  (jui  re(;oitdu  possesseur  de  'M  ans  doit  prescrire  lui-même  par  10  et 
20  ans.  (7ette  presciiption  est  seule  applicable  sous  Justinie.n,  aux  biens  des  mineurs  de 
25  ans. 

16.  M.  Aecarias  conteste  la  possibilité  d'interrompre  sous  Justinien  l'usucapion  ^i^ù 
contestalioiie  et  veut  (|u'il  y  ait  une  prescription  distincte  de  la  propr^.été  et  des  autres 
droits  réels.    Controv. 


■apioii    \  conditio 
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De 


rU.ucapion  et  de  la  Prescription  (T. tkk  «,. 


femmes  était 
ca  des  pupilles 


s  indemnité  au 


Kipioll 


\ 


I  se'ssion  I 

exige  cinq  (! 
conditions  ^ 


délai 
légal 


,  est  une  institution  de  droit  civil  :  i  ,„s.cptiblos  de  propriété  .luiritaire; 

s'applique  -(       dans      J       dition.  i,.„n.,ue  v  été  aniuisf  d  ».otM/«»'n"<.. 

i  deux  cas  "J  ,o,«„u-„ne  eho.e  quelcnn  iv.e  a  a         ,^^^_^  ^^^^^^  ^^^  ^_^^^.^^^ 

l      et  de  la  tradition.  -  „..„,.,.„!• 

r  ro,^o,e-parsoi-mêmeo,^p^  a^  nu      ^^^^. 

En'    onimo- l'intention  doit  exi>,tcr  en 

ossin  caper.  ,  „„  ..mir  les  immeubles  ;  o. 

chose  hors  d.i  commerce.  ,  ,„ 

biens  des  femmes  en  tutelle,»» 

biens  des  impubères,  !'■ 

précarité,  "•  ,   __  accomplie  par  un  an  - 

abrogée  P- ^^^Jl  ".^JaÏÏSna^        avec  contrat  de  flduce, 

Yumreceptioe^r  prœdiaturâ.  si  le  gag 

trésor»  ^ 
,  introduite  par  le  droit  prétorien; 

l  exige  juste  titre  et  bonnejm  .^^^         ,„„  u,i«  cou^eatof  .o«o  , 

P...«cHp/io        «:-T^fàTo\rbe\ïet  à  toutes  personnes; 
<ew2>o»-i«  1   s'applique  à  to««  •"J|'     .     ..g    leine  et  entière  ; 

confère  la  proprié  é  ^'^^'^ut  plus  tard  une  action  utile, 
l  donne  une  exception  au  début,  p  ^^^^^^  ^„,  .  ^^ 

. ,        „w«  -  éteint  toute  action  {  .^ns  juste  titre  n.  bonne  toi. 
P..cHp«o  ^on«i««ir«^  ^-î'-^   ___^^^,,_^,  „^,  .^ois  a. 


■ 


qui  veut  usu- 


absencej 
de  vice 


est    dispensée    de 
juste  titre      . 
et   de   bonne    foi 
dans  (1) 


Sous  Justinien 


a  prescription  entraîne  »<''l"'f '°°^^^ ^  eivil  sont  maintenues  ; 
IXtres'règles  de  J'-^^/r  m^inï^n^^^  telle  quelle  (2). 
la  prescription  trentenaire  est  m 

_. ^ :    'ni'iitiles'pour  transformer  la  propriété  bonitaire  eu 

-^e7«^  -  ^  --  ^"^  "^  •""  "^  ^ZZ  d.  quarante  aus  ^f^^^^S^A 
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NOTKS  KXIM.ICATIVES. 
Des  donations. 

1.  \/i  coiislitntion  mi  roxtiiiction  il'uiu'  hy|uithi'()ue  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
donation  :  ciir  il  y  a  naissance  ou  letraiiihenient  d'une  sûreté  aecessoire,  mais  non  enii- 
chisKcnieiit  ou  aiipauviisseinenl  du  créancier.  -  La  donation  par  cession  de  créance  .si 
assimile'*  au  mandat  :  dis  lois,  elle  est  révocable  jusciu'iV  c;e  (ju'il  y  ait  eu  paiement  cm 
mis  contcxlfifii)  :  elle  t'chappe  donc  au  modux  Cinc'uv. 

2.  Sauf  certains  cas  où  lu  donation  n'est  pas  conventionnelle  (refus  d'un  legs  daiin 
rintércît  de  l'IuTitier,  etc.). 

8.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  écrit  si^çné  et  remis  au  donataire. 

4.  Ce  taux,  incorniu  de  nos  jours,  se  nomme  iihhUih  hgitimus  on  tnodua  Cincid'.  i\ 
l'exception  s"aj)pelle  :  Icf/is  Cinciir.  Iai  loi  Clncia  défendait  aux  avocats  de  recevoir 
(juoi  cpie  ce  fut  à  titre  de  rémunération  :  cette  prescription,  mal  observée,  fut  remplacic. 
sous  Claude,  par  une  limitation  à  Kt.fKX)  sesterces.  -Les  personiv  e.vcepUe  sont  les  cogn.its 
au  cinciuième  degré  et  les  individus  en  leur  puissance,  certains  alliés,  l'époux,  lepatioii 
de  l'afïranchi,  le  pupille  du  tuteiu-,  enfin,  dot'is  canna,  les  femmes  et  les  cognats  quci- 
concpies.  -  La  loi  (.'inria  n'est  pas  applicable  aux  donations  à  cause  de  mort  :  morte  Cinvm 
reuioi'et II r.  La  donation  faite  Hltrri  niodinn  est  parfaite  par  une  mise  en  possession 
irrévocable  et  reste  une  juste  cause  d'usucapion  ;  mais  si  le  paiement  a  été  fait  par  erreur, 
il  y  a  condirtio  huMnti.  Lnfin,  si  le  donataire  oppose  Yexceptio  rei  donatœ  et  traditœ,  le 
donateur  pourra  user  de  la  rvpliiatio  leyin  Cinviœ  et  faire  usage  de  l'interdit  utrubi  pour 
les  cho.se8  nuibilières  nec  mancipi,  pourvu  qu'il  y  ait  une  possession  de  plus  de  6  mois 
dans  l'année.  La  loi  Ciiuki  est  invocable,  soua  forme  d'exception  ou  de  réplique,  par 
tous  intéressés  ;  elle  s'applicpie  h  la  donation  entière.  D'aprè.s  certains  auteurs,  elle 
serait  lex  itnpcrfecta.    Controv. 

5.  Si  l'objet  excédant  la  sonmie  a  été  livré,  il  y  a  lieu  à  retrait  ou  à  indemnité,  suivant 
cju'il  est  ou  non  du  double  de  'M  solides.  —  Le  clécc's  ne  confirme  pas  la  donation,  qui 
n'est  jamais  une  cause  d'usucapion.  Constance  Chlore  avait  exigé  l'insinuation  pour 
toutps  les  donations. 

LM  donation  faite  au  (ils  par  le  père,  soumise  aux  règles  des  pécules  dans  l'ancien 
droit,  est  confirmée,  sous  Justinien,  par  le  silence  du  père  jusc]u'à  sa  mort.  Si  pourtant 
l'insinuation  avait  été  négligée,  la  donation  ne  pouvait  être  confirmée  que  par  une  dispo- 
sition testamentaire  et  était  traitée,  non  comme  préciput,  mais  comme  donation  vwrtis 
causa.  —  Celui  «pu  a  promis  de  donner  la  chose  d'autrui  n'est  pas  tenu  à  garantir  autre 
chose  que  son  dol,  à  moins  de  convention  expresse. 

6.  Dans  ce  cas,  elle  a  plutc^jt  les  caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort. 

7.  D'abord,  il  y  avait  condictio  oh  rem  doti,  puis  aclio  prœscriptia  verbis  ou  vindicatio 
utdis  ;  en  outre,  si  le  bénéficiaire  de  la  clause  est  un  tiers,  il  a  l'action  eaa  stipulatu  utile. 

8.  Le  patron  est  seul  juge  de  la  révocation. 

y.  Ce  droit  est  ouvert  d'abord  au  père  et  t\  la  mère  honnête  et  non  remariée. 

10.  Injures,  violences,  mise  en  péril,  préjudice  considérable.  —  Le  juge  y  statue  par 
une  condirtio  c.v  leiji: 

11.  La  convention  de  donner  n'est  pas  obligatoire  :  cette  donation  est  dispensée  d'in- 
sinuation, mais  faite  devant  cinc]  témoins  (Hdéicommis  verbalj  ;  elle  est  résiliée,  s'il  y  a 
eu  dation,  d'al)ord  par  une  condirtio  ob  rem  dali  sous  réserve  des  droit  des  tiers  ;  après, 
par  une  condictio  ou  revendication  utile. 

12.  A  ceux  d'usage,  cjui  n'enrichissent  pas  le  donataire  (terrain  religieux)  et  qui  n'ap- 
pauvrissent pas  le  donateur  (répudiation  de  legs). 

13.  La  donation  est  alors  présumée  pure  et  simple  ;  s'il  y  a  simple  promesse,  elle  est 
présumée  faite  sous  condition  de  mariage  A  partir  de  Théodose,  la  dot  se  constitue  en 
outre  par  promesse  ou  simple  pacte. 

14.  La  faculté  de  réduire  la  dot  constante  inatrimonio  est  admise  sous  Justinien. 

15.  Kn  cas  de  mort  de  la  femme  ;  en  cas  de  mort  du  mari  ou  de  divorce,  elle  est 
rendue  à  la  fenune, 

La  restitution  a  lieu  par  l'action  rci  tuvoria'  ou  e.t:  stipulatu,  ou  par  condictio,  ou  par 
l'action  prirscriptis  verbis  suivant  le  cas. 
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Des  Donations  iTitrk  7). 


i.îi 

di'imtiiin 


est  une  cause  légitimed'acquisition  impliquant 


intention  de  donner  ;  1 
eniirhixsenu'nt  du  donataire  ; 
HppiuivriHsem*   du  donateur. 


exige  le  conaentement  du  donataire.  2 

est  réalisée    |  ^*''  "°  ™*^®  «luelconque  de  translation  de  propriété  ; 

y  par  tout  autre  moyen  (reaiise  de  dette,  abandon  de  servitude,  etc.) 
'  déclaré  inopérant  pai'  le  droit  civil  ; 

créer  une  obligation 

ex  lege. 


le  consente 
ment  seul 


est 


Huile 


est 
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inexécution 
des  charges 


ingratitude 


sous 
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reconnu  suffisant  par  Antonin  pour 
entre  ascendants  et  de.scendants  ;  :i 

donne  à  toute  personne,  sons  Justinien,  la  vondictio 
moyennant  un  pacte  légitime. 

par  la^loi  Cinvia,  à  un  taux  maximum,  inapplicable  lY  la  famille 
(le  donataire  non  payt-  était  repoussé  par  une  exception)  :  * 

par  l'insinuation,  applicable  seulement  au  de'i\  de  2<.H)  solides  et, 
par  Justinien,  au  delà  de  5(X)  solides,  sauf  les  donations  de 
chanté  (le  donateur  pouvait  revendiciuer  ce  (lu'il  avait  payé  en 
excédant),  o.  i  »  f  j 

produit  un  effet  actuel,  sauf  le  terme  ou  la  condition. 

I  clause   contraire   permettant  au  donateiu-  de    revenir   sur   sa 
I      donation.  ^ 

avec  effet  rétroactif  opposable  au  tiers  ;  " 

la  poursuite  peut  être  dirigée  contre  les  héritiers 

du  donataire  par  ceux  du  donateur  ; 
la  chose  ou  le  prix  peuvent  6tre  revendiqués. 

S0U3  l'empereur  Philippe,  entre  patrons  et  affran- 
chis ; 

sous    Constantin,    entre    ascendants    et    descen- 
dants ;  9 

f  entre  toute  personne,  certis  e.r  eau- 
His,  10. 

sans  effet  rétroactif, 

inapplicable  aux  héritiers  du  dona- 
taire, 

peut  ôtre  continuée,  mais  non  inten. 
tée  par  les  héritiers  du  donateur, 
survenance  d'enfants  --  entre  patrons  et  affranchis  seulement, 
libéralité  faite  en  vue  de  la  mort  du  disposant  et  d'un  danger  déterminé  ou  non; 
est  toujours  révocable  et  devient  caduque  par  le  décès  du  donataire  ; 
est  susceptible  de  toutes  les  modalités  (condition,  etc.)  ; 
est  toujours  conditionnelle  sous  un  rapport,  le  prédécès  du  donateur.  H- 
permise,  mais  inusitée  dans  le  droit  civil,  par  suite  de  la  manus  ; 
interdite  par  la  coutume,  lorsque  la  manus  tomba  en  désuétude  ; 

,     .  ,.     , ,      (  exilii,  divorili,  niortis,  honm'is  cauHd', 

était  applicable  |  ^^^  j^„^  j^  ^^^^^..^  y,. . 

est  valable  sous  Justinien,  si  l'époux  donateur  meurt  sans  l'avoir  révoquée 
don  au  mari  par  la  femme,  les  siens  ou  un  étranger,  sous  condition  de  mariage  ; 
spéciale  au  mariage  sans  manus  : 

oof  r.r.n,=¥H^„Aa  (  P*!"  '^^  modes  translatifs  de  propriété,  13 

avant  ouVendant  le  mariage  {  P-^il^^i' ''."''  ^"'^'''  '*  stipulation  ou  tout  autre 

est  permise  entre  époux  et  dispensée  d'insinuation  ;  i* 

à  la  femme  survivant  à  la  dissolution  du  mariage  : 

(  ladot  profectice,à  l'ascerilant  donateur, 
à  défaut  de  la  femme       la  dot  adventice,  au  mari 

\  la  dot  réceptice,  au  constitiuvnt  ; 
sous  Justinien,  sans  distinction  de  provenance,  a  la  femme  ou  à 

ses  héritiers. 

don  fait  à  la  femme  par  son  mari  ou  par  un  tiers  ; 
introduite  par  l'usage  sous  les  empereurs  chrétiens  ; 
est  définitivement  acquise   (  en  cas  de  déconfiture  du  mari  ; 

à  la  femme  \  si  le  mari  donne  lieu  au  divorce  ; 

est  restituée  au  mari  ou  à  ses  héritiers  lors  de  la  dissolution  du  mariage.    . 


est  restituée 
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De  U  Ca 


NOTF.S  KXPLICATIVKS. 

De  la  capacité  d'aliéner  et  de  raoqnisitioii. 

1.  Il  y  a  (U)ute  Hiir  la  qm-stion  «le  siivoii  n\  la  i"i  Jnlla  <le  ndidicriin  et  deftcndu  di.iiili 
a  l'<M'liiMiiet)t  stiitiM'  sut'  riiypotlii'iiuc. 

2.  Lu  iHillitf  n'i'sl  in\'Uiil)l<' c|iic  si  lu  t'i'iiinif  a  droit,  à  l'estitiition  de  sa  dot  et  alors 
Heiilcini'iil  (|iu'  ce  diuil  ol  oiiviTl.  Ku  |ii'iti(i|i('.  l'extircice  île  l'action  en  nullité  appartiiMi' 
au  mari  »m  ji  sfs  liriiticts;  iiiais  la  IViiiiiic  aj^il  cniiiim'  cesisioniiaire  effective  ou  pi'ésuiiui', 

S.  Dans  cette  action,  le  dciiininliMii-  a  1  nviiiitaKcde  pouvoir  Hxer  sous  serment  le  mon. 
tant  de  la  conilaiimatiuii. 

I.  Ct'llc  alii'iiatioii  a  lieu  pur  liadifion  suivie  d'iiHucapion  :  le  premier  créancier 
liypotln'caiie  jouit  des  nicuics  droits. 

ô.  Il  devient  l.'i  propriété  du  Hls.  si  le  père  ne  le  lui  retire  pas  en  l'émancipant. 

0.  l'our  ce  jh^cuIc,  le  lils  de  laniille  a  droit  d'emprunter  malgré  le  S.  (!.  Macédonien  et 
d'actioMMcr  sou  pèi'e  en  justice.  .Adrien  lui  donne  à  cet  éf{ard  le  droit  de  tester,  mais  non 
pas  de  laisser  un  héritier  (il>  iiitcuhit  :  à  ih'i'aut  de  testament,  le  p6re  recueillait  au  déluii 
juvf  pecnlii  ;  sous  .lustinien,  il  recueille  jure  cininuiini  ;  or,  le  droit  commun  en  matière 
de  pécule,  à  l'i'potiue  de  ■lustiiden,  c'est  la  succession  (Ortolan  admet  l'interprétation 
contraire  en  se  basant  siu-  l'tMiseniItle  des  règles  successivement  admises  en  matière  de 
pécule,  aux  ditïc'rentes  épocpUîs  du  droit  romain). 

7.  Pour  ce  pécule,  le  droit  de  tester  ne  date  ([ue  de  .lustinien. 

8.  Avant  .lustiiuen,  il  conservait  le  tiers  en  propriété.  —  Ce  pécule,  créé  par  Cons- 
tantin, est  accessible  à  tous,  même  aux  filles.  Le  titidaire  n'en  peut  disposer  par  testa- 
ment, bien  (|u'il  puisse  le  faire  par  donation  à  cause  de  mort;  la  succession  a  lieu  jVtr 
pecnlli  jusqu'à  Justinien.  (jui  organise  un  système  de  succession  o/>  Intestat' 

,  Étant  donnée  une  hérédité  aci^uise  à  im  fils  de  famille  : 

S'il  est  aj.*jeur  do  25  ans,  il  prend  le  parti  qu'il  veut  et  son  père  aussi  ; 

S'il  est  pubère,  mais  mineur  de  25  ans,  le  père  lie  son  fils  ;  cependant  ce  dernier  peut, 
suivant  les  cas,  recoiu'ir  à  la  rcutUutio  in  integrnni  ou  faire  adition  avec  un  curateur 
spécial  ; 

Si  le  fils  est  impubère,  il  peut  faire  adition  lorsqu'il  a  acquis  la  capacité,  ou  se  faire 
restituer  contre  l'acceptation  faite  par  son  père. 

0,  On  n'acquiert  pas  par  l'esclave  re(,'u  en  gage  ;  d'autre  part,  comme  le  propriétaire 
ne  possède  plus  lui-même  l'esclave,  il  s'ensuit  que  le  gage  anéantit  la  possession  de  l'es- 
clave et  ses  effet.  —  Si  l'esclave  a  entendu  acquérir  pour  un  autre  que  pour  son  mattre< 
alors  que  le  tradens  voulait  favoriser  ce  dernier,  l'acte  est  nul  suivant  Julien,  et  valable 
pour  le  maître,  suivant  Ulpien.    Controv. 

10.  Il  acquiert,  en  outre,  à  l'usufruitier  les  legs  et  donations  faits  à  l'esclave  en  vue 
de  l'usufruitier. 

L'esclave  ne  peut  acquérir  par  injure  cessio,  ni  par  adjiidicatio,  car  il  ne  peut  figurer 
dans  les  legis  actionea. 

II.  Toutefois,  si  l'acte  a  été  fait  e.r  causa  peculiari,  Vnnimus  de  celui  qui  agit  rem- 
place celui  du  maître  en  vertu  d'un  mandat  tacite  :  il  en  est  de  même  de  Vanimua  du 
mandataire  proprement  dit  et  des  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  des  cités. 
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Des  testaments. 

1.  I,eH  curies  appivcifiit  .(  limitent  uu  beaoin  le  droit  de  tester  :  leur  rôle  se  rnluit 
plus  tard  iV  iiiio  Nitiiplt>  fnriuaiitr-. 

2.  On  avait  it'coiirs  à  un  «'•dit  dont  le  contenu  restait  secret  et  qui  était  prësenti'» 
l'acliclcur  (Ictif, 

'A.  (es  piivil^Kes  ont  ctc  accordcM  par  (Vmar,  rPUouvelÔH  par  Titus  et  Domitien,  it 
consacK's  (Ifdiiitivcnicnt  par  Nciva  et  Trajan.  Il  sufllt  d'une  circonstance  quelconi|Uf 
pour  (  onflimei  comme  militaire  le  testament  imparfait  d'un  civil.— Les  payant  mourant 
in  hoNliri)  loin,  i\  la  suite  des  nrmi-es,  jouissaient  des  mîimea  priviU-ges. 

1.  Cette  proIonKïition  d'effet  n'a  pas  lieu  en  cas  de  »»a"««to  ifinominioaa  ou  renvoi  lU 
service. 

ô.  .Jusqu'à  Adrien,  ce  dioit  n'appartient  au  flls  que  tant  qu'il  est  militaire. 

fi.  Il  n'est  fait  d'exception  (pu'  pour  le  aei-^vus  pamw  et  pour  les  femmes  notées  d'in- 
famie.   <I)omilicn  et  Adrien.) 

7.  Il  y  a  entrave  à  la  règle  de  l'accroissement  et  au  calcul  de  la  Querela;  on  n'appli- 
<|ue  aucune  des  Quartes  légitinu%  falcidiciue  ou  pi^Kasienne,  La  restitution  des  fldéi" 
commis  se  fait  toujours  p.r  Trehellinno  ;  la  clause  codicillaire  est  toujours  sous-entendue. 

8.  A  moins  que  le  testateur  n'ignorât  sa  paternité  :  dans  ce  cas  môme,  il  a  droit 
d'échapper  à  la  nullité  en  déclarant  que  le  testament  doit  valoir  (}uand  môme. 

H.  Un  legs  placé  avant  l'institution  d'héritier  était  considéré  comme  nul  avant  Justi- 
nien  ;  placé  entre  deux  institutions  d'héritiers,  il  était  valable  s'il  était  fait  per  damna- 
timictii  ;  per  vindicationein,  il  ne  valait  que  pour  la  portion  échue  au  premier  héritier. 
Le  legs  de  liberté  per  viudiraiionem  était  nul,  à  moins  que  le  second  héritier  ne  vînt  ù 
défaillir. 

L'institution  ne  peut  t^tre  partielle  ;  elle  est  réputée  pure  et  simple. 

L'institué  ne  peut  céder  son  droit,  tandis  (jue  l'héritier  ah  intentât  peut  le  faire,  dès 
l'origine,  par  censio  injure,  même  sans  être  investi  ;  il  échappe  ainsi  aux  sacra. 

Si  l'institution  est  conditionnelle,  l'arrivée  ou  la  défaillance  la  condition  ne  pro- 
duisent pas  d'ett'et  rétroactif. 

Si  l'institution  est  cojulionnelle,  l'arrivée  ou  la  défaillance  de  la  condition  ne  produi- 
sent pas  d'effet  rétroactif. 

10.  Théodose  avait  déclaré  valable  inter  lUwros,  un  testament  nul  pour  vice  de  forme. 

La  révocation  d'un  testament  ne  peut  résulter  (pie  de  trois  faits  :  destruction  maté- 
rielle, radiation  des  institutions,  confection  d'un  autre  testament  valable. — Si  le  second 
testament  contient  la  clause  :  Ut  prim'es  tabula'  i'alere>it,  le  premier  est  considéré  comme 
un  codicille  ;  cette  clause  est  même  sous-entendue  d'après  un  rescrit  de  Septime  Sévère  et 
de  Caracalla  si  le  second  testament  institue  un  seul  héritier  et  e.r  re  certa. 

Théodose  II  déclare  un  testament  caduc  après  dix  ans:  .Tustinien  supprime  cette 
règle  :  toutefois,  ce  délai  confirme  une  révocation  impuissante,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite 
apud  (icta  ou  en  présence  de  trois  témoins  capables. 
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Des  Testaments  (Titkkh  m  kt  iii 


ou  renvoi  du 


,,'  tt>stii[iifiit  est  un  acte  par  lequel  un  indiviilu  ditipose  de  l'enHenihle  de  bm  bieiiH  pour  le 
Didinent  où  il  ne  sera  plus. 
;iu'iitii'>'  est  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt, 

'  /  lois  des  comices  par  curies  ;  i 

calatis  comitiis\   réservé  aux  seuls  patriciens  ; 

V  possible  seulement  à  Rome  et  deux  fois  par  an. 
in  procinctu  —  l'armée  y  remplissait  le  rftlo  du  peuple  dans  les  comices. 

/■  vente   directe    d'Iuirédité  —  effet    irrévocable    et    ik>ii 
per  tes  et  II-  }       secret  ; 

braiu  I   vente  k  un  acheteur  fictif  avec  contrat  de  fiducie  assu- 

^      rant  la  restitution  à  un  héritier.  2. 
nuncupatif  (1)  —  déclaration  devant  7  témoins  —  effet  non  secret  et  con- 
Poimes  /       fié  à  leur  mémoire. 

du  testament     \   prétorien  —  tablettes  écrites  présententées  à  7  témoins  »jui  y  apposent 
extérieurement  leur  nom  et  leur  cachet  (adacriptio)  ; 

fait  uno  confcsctu  —  emprunt  au  droit  civil  ; 
signé  de  7  témoins  {subacriptin)  et  du  testateur  —  em- 
tripattite       V      prunt  aux  constitutions  impériales  ; 

scellé  de  leur  cachet  et  de  leiu'  signature  ((ulncriptio 
ou  HiipefHcripfio)  —  emprunt  an  droit  j)i'étorien. 
Justinien  oblige  le  testateur  à  écrire  lui-même  ou  à  déclarer  le   nom 
de  l'héritier. 
;  au  Bas-Empire,  les  testaments  nuncupatif  et  triparlite  siil)sistent  seuls. 
Les  lénioins  doivent  avoir  faction  de  testament  avec  le  testateur  (voir  page  17). 

dans  l'ancien  droit,  indéfiniment  ; 
sous  .Tustinien,  pendant  la  durée  de  l'expédition  et  un 

an  après.  *• 
par  un  fils  de  famille  pour  sou  pécule  cuHiroiai'  ;  5. 
avec  l'apposition  d'un  ternie  initial  ou  Hnal  ; 
en  faveur  de  tous  inilividus.  même  perégrins  ou  dé- 
portés. 8- 
de  la  règle:  Xciiio  parihn  Iratatus  portimintçstatuH 

decedvre  potrst  ;  '■ 
de  la  nécessité  d'exlif'rédation  expresse  des  héritiers 
\       siens  (voir  page  51?).  >*■ 
n'est  pas  détruit  par  un  testament  postérieiu- —  les  deux  sont  exécutée 
ainsi  que  les  codicilles  tant  qu'ils  ne  sont  pus  inconciliables, 
était  caput  ti'ntanienti  :  "■ 
pouvait  être  précédée  d'une  exhérédation  et  d'une  dutln 

tuforis  ; 
devait  être  faite  sous  forme  iinpénitive. 
sous  Justinien,  est  dispensée  de  toute  forme  sacramentelle,  lu. 


Le  tes- 
|t»iii(!iit  militaire 


.'institution 
d'héritier 


est  valable  3- 


peut  être  fait 


est  dispensé 


que 

dans  l'ancien 
droit 


(1)  Nimcupare  est  pulam  twmiiuire.—GiM  ;s. 


no  — 


NOTKS    K  \  l'LI  (    ATI  V  KS. 
De  la  testamenti  faotio. 

1.  I.i-  fait  ilavoir  ilciiif  sa  «iKiiatiiro  «iir  un  aiitif  it'slaiiient  «ntraliM  la  m'orne 
iiicapaciti'-. 

2.  Aviinl  Adiifii.  ictte  cnpacilt-  spiMiMlt'  fiait  un  priviU'ge  militaire,  restreint,  pur 
Huitf.  à  la  (liiM'c  (le  ci'  pi'ix  iioffc.     (Voir  page  44  -  note  5). 

'.i.  Lt'H  Vt'stalfSi  Jouirent,  di'-s  le  (li'lnit,  du  droit  de  tHHtiT. 

I.  Il  peut  l(Mir  ri  If  pt'i'iiiin  de  tester  ft\  Huivant  la  loi  de  leur  cité. 

").  LeH  esclaves  jotiisNenl  du  même  droit, 

(l.  Km  cas  d'institution  eoiiditionnelle,  la  capaeiti!  n'est  pas  requise  à  la  mort  du  tfs- 
tnteur,  puiscpie  la  di-lation  de  1  héiéditt-  est  letardée  juscpi'iY  l'arrivée  de  la  condition  ;  en 
revanihe,  entie  la  délation  et  l'aeipiisitioii  ii'sultaïit  de  l'adition,  la  capacité  doit  rester 
constante. 
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iï;;:;»rl ,.,.., M  ri;S""-—'^ ■■■• 

,r'::;;S"'.";.H- i-" ■•■■"• 

.,ajur,..  \  „,;f  :"":S-. .,, "•  '■■•  "■•— 


exci'\)t«'' 


aux 

cltoyeiiH 

roniain» 


I.,.  (Il  oit  de 

trsU'l' 


i.uxi.i''"'"''''''''-"""^',    l'-ncuKHion. 
vl'uiHfondaïunéspouri  ^  ,ii„„„„aion. 

^    ...lit   lu''lt''t  Kl»""»'  ''""*** 

^•^U    \  „,x  ,...n.  ancien,  et  -'■«'i'^i',:,-,  ■  , ,      i;,t.u;'  tpiJ.U  lynSi". 


aux-.-w  ji^,diticeB. 

aux  pérégrinB  [  «..ainaires  ;  ^^  ^^nent  à  leur  maître  juve 

aux  I.U;a«-.lnnie„«  -leurs  bu UH. 

I      prcnln;  ils  peuvent 

.»ïïr::s.;,;, ,,„„„„„.., .— - 

la  ''*!"^.f,t'°"  .      .  .  ..,„..t  J.  l'instant  où  il  a  été 


Si  le  testateur  est 
prisonnier 


''Ta  c^  ntV.=tlon  du  testau..  ^^  .^  ^  ,^ 

'       '""'"""The.  rennenû,  il  -t  réputé  n.o.t 

-M  "-^^"^^^^^^^^^^^  -d 

l  et  revient,  son  ^^^^  j^,,,,,,^,  .,  ^^  j,^.^^,,,i,,  .lu  droit  de 

•toveUB  '  S^r^ïïorî."^'*^-"  tu\^«  t-tateur, 

1 ,,  droit  d'ôtre  témoin  1  anciens, 

,Vun  testament  appar-  I       i^nUùres, 

la  capacité  doit  exister  TT-r-jûsû^lTS^SiTe 

i      seulement^ -r,rali^t»'.rent  autorisés  car  JuBtm  a 

d'iiéridité.  8- 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

De  In  trstamenti  fiirfw  {Suite), 

1.  Il  est  pi-ohniile  ({lie  les  fuus,  les  iinpiib^res,  les  absents,  etc.,  étant  incapables  de 
remplir  lu  fonction  de  fnniilitv  eniptor  dans  le  testament  per  a-s  et  libram,  ont  dû  Ctre 
privés,  à  l'origine,  de  la  faction  passive,  du  moins  en  ce  (jui  touche  l'emploi  de  cette 
forme. 

2.  Le  droit  civil  n'avait  admis  tout  d'abord  que  les  posthumes  siens;  le  préteur  y 
ajouta  les  posthumes  externes,  en  exceptant  toutefois  les  enfants  adultérins  ou  in 
cestueux. 

3.  Des  Constitutions  de  Domitien  et  d'Adrien  privent  du  Ju8  capiendi  les  femme 
notées  d'infamie,  fussent-elles  instituées  dans  un  testament  militaire. 

■1.  Les  premiers  s(jnt  dits  :  hu-apaces  ;  les  seconds,  non  nolidi  capacea.  A  ces  deux 
classes  il  faut  ajoiiter  les  ptitreit  aolittirii,  veufs  avec  enfants,  dont  l'incapacité  n'est  pas 
bien  connue.     Les  lois  caducaires  ne  s'appli({uent  pas  aux  successions  ab  intestat. 

Le  coucubinat  ni  les  enfants  naturels  ne  relèvent  des  peines  du  célibat  ou  de  Yorbitas 
cette  dernière  incapacité  disparaît  lors  de  la  naissance  d'un  petit-ftls  ex  filia,  mais  cet 
enfant  ne  peut  conférer  le  Jus  patruin. 

5  Sous  Justinien,  toutes  les  distinctions  entre  la  testamenti  factio  et  le^'iM  capiendi 
disparu  ;  pourtant  le  conjoint  remarié  ne  peut  recueillir  une  part  supérieure  à  celle 


ont 

de  l'enfant  le  moins  prenant. 

U.  Cette  incajjacité  est  levée  sous  Justinien. 


7.  Antérieurement  les  municipes  pouvaient  être  institués  par  leurs  affranchis. 

8.  Cette  ri'iilo  était  déjà  éludée  à  l'époifue  de  Gains,  h  l'aide  de  fldéicommis. 

En  revanche,  les  enipereiu's  chrétiens  privèrent  de  la  faction  de  testament  les  apos- 
tats, les  hérétiques,  les  enfants  du  condamné  pour  lèse-majesté  et  les  veuves  remariées 
avant  l'exjjiration  du  délai  de  viduité. 

0.  La  clause  :  Quutu  liber  erit  reste  nulle. 

10.  Il  devient  en  môme  temps  héritier  :  avant  Justinien,  l'affranchissement  n'avait 
d'autre  effet  que  d'éteindre  le  droit  du  (-opropriétaire  ([ui  avait  institué  l'esclave  héritier 
les  autres  copropriétaires  bénéficiaient  donc  exclusivement  de  la  disposition. 

11.  La  réalisation  de  cette  condlti<in  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif.— Lorsqu'une 
condition  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers,  et  ((u'il  refuse  de  s'y  prêter,  elle  est  supposée 
accomplie. 

Lorsqu'il  y  a  inie  ci>ndition  négative  et  potestative,  l'institué  peut  faire  immédiate- 
ment adition  moyennant  la  caution  Mucienne. 

VI  La  condition  déjà  déiaillie  lors  de  la  confection  du  testament  est  annulée  comme 
impossii)le. 

13.  L'accroissement  a  lieu  jioiiionis  porlioni,  et  non  purfiiinis  pcrsumi;  Il  est  forcé 
et  produit  un  effet  rétroactif.  Pourtant  l'aiheteui'  de  droits  successoraux  n'a  pas  droit, 
en  principe,  à  la  portion  d'Iiéréditc  acquise  par  droit  d'accroissement.  Celui  qui  bénéficie 
du  droit  d'accroissenu-iit  échappe  aux  charges  personnelles  de  l'iiéritier  dont  il  recueille 
la  part.  11  en  est  difîérennnent  lorsiiu'il  y  a  substitution  réciproque  des  institués 
entre  eux. 

L'hérédité  est  piésumée  divisée  en  12,  21,  •.M^  onces,  etc.  ;  cehii  dont  le  testateur  n'a 
pas  désigiu'  la  part  prend  celle  qui  reste  disponible  pour  compléter  un  nombre  d'onces 
divisible  par  12. 


Ont 


la  faction 

passive 


11; 


Ont   la  faction 
passive,  mais 
lit'  peuvent 
iL'tueillir 


Nont  |)as  la  fac- 
tion de  testa-  ■>. 
ment 


L'institution 
d'un  esclave 


Les  héritiers  inst 


L'institution 


L(-  terme 

L'héritier  est  ht 

t;()nsé(iuemmei 

di'-volue  à  ses 

ciuise  antérie 


{})  Voir,  pag 
(2)  Lespereo 


e  iiumédiate- 


Oiu 


la   faction 

passive 


Ont   la  faction 
piissive,  mais 
lie  peuvent 
louueillir 


N'ont  pas  la  faC' 
tioii  (le  testa' 
nient 


; 


—  SS- 


II.—De  la  Tenfamenti  factio  paxHiva. 


les  citoyens  romains,  ({iiels  qu'ils  soient  ;  ^■ 

les  latins  anciens,  coloniaires  et  .Iiiiiiens  ; 

les  posthumes  dans  le  dernier  état  du  droit  ;  '-'• 

les  esclaves  dont  les  maîtres  ont  la  capacité  voulue. 

les  Latins-.Iuniens  (loi  Xnrbanri)  ;  •'• 

les  cœlibes  (loi  Jiilia)  ;  \    Lois  caducaires  promulguées 

les  oWh'  (loi  Pappid  Poppdtt)  privés  de    r      «"">^  Au^usti",  ahronces  par 

la  moitié  de  leur  part.  4-  j       Constantin, 

ledits  capiendi  piMit  se  réaliser  lors  du  décès,  de  l'an  ivée  de  la  condition 

ou  dans  les  1(X)  jours  (pii  suivent  le  dieu  irnif  (11.  •''• 
/"  les  pérégrins  ordinaires  et  déditices  ; 
les  esclaves  sans  maître  ou  dont  le  maître  n'a  ])as  faction  de  testament  ; 
les  personnes  incertaines  ou  indéterminées  (2)  ;  fi- 
les temples  jusqu'à  Constantin  ; 
les  municipalités  jusqu'à  Léon  le  Philosophe  ;  7- 
dans  certains  cas,  les  femmes  auxquelles  la  loi  Vocan'm,  disparue  sous 

Justinien,   interdisait  d'être  instituées    par  un  citoyen   porté  sur  la 
Ire  chisse  du  cens.  8. 

f  emporte  affranchissement  sous  Justinien  ;  "• 

s'il  a  été  antérieurement  affranchi,  le  rend  héritier  volon- 
taire ; 

s'il  est  encore  en  esclavage,  le  rend  lihre  et  héritier  néces- 
saire. 

profite  en  principe  au  maître  de  l'esclave  ; 

profite  à  l'esclave  institué,  s'il  est  antérieurement  affranchi  ; 

s'il  appartient  à  un  maître  défont,  profite  à  la  succession, 
pourvu  (]ue  le  testateur  ait  faction  de  testament  avec  le 
défunt. 

cuin  itfte*'/a/fi  -  le  rend  lihre,  sauf  indemnité  aux  co-proprié- 
taires  lésés  ;  i"- 

sine  libcrfate  —  nwestion  d'intention  —  le  doute  est  en  faveur 
de  la  liberté. 

.es  héritiers  institués  conjunctim  ne  comptent  que  pour  une  part. 

(  d'une  condition  suspensive  et  non  résolutoire  —  neino  piifin- 
peut  Être  J       nus  partim  tentatuN,  parthn-  intvnUiluH  deredere  imtesi  ;  H- 
affectée     |  ^^  conditions  cumulatives  ou  alternatives.  t2. 
affectée  d'une  condition  impossible  ou  contraire  aux  nia-iirs,  est  réputée 

pure  et  simple, 
certain  est  non  écrit  ; 
incertain  est  considéré  comme  une  condition. 


L'institution 
d'un  esclave 


par  son 
maître 


par 
un  autre 
individu 


par  un 

co-pro- 

priétaire 


\ 


L'institution 


Li  terme 


{ 


L'héritier  est  habile  à  recueillir  toute  la  succession. 


;onséquemment,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  l'un  deux  vienne  à  disparaître,  sa  part  est 
dévolue  à  ses  cohéritiers  en  vertu  du  droit  d'accroissement,  développement  normal  d'une 
cause  antérieure  d'acquisition,  et  n'exigeant  point  une  capacité  nouvelle.  !:'■ 


(1)  Voir,  page  63,  l'explication  de  cette  expression. 

(2)  Les  personnes  inconnues,  mais  déterminées,  peuvent  être  instituées. 
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NOTES    KXPLICATI  VKS. 

Des  sabstitutions. 

1.  Dans  ce  cas.  il  siifflt  (lue  la  caimcitc-  existf  :  une  iioiivelli'  manifestation  de  volonti' 
n'est  pas  iirccssaii'i'. 

2.  Les  Nui  hernies  doivent  rtic  institm-s  ou  eAhî'if'dés  pour  chaciue  substitution. 

'.i.  La  cM'tion  n'a  et»';  aluo^éi'  ((Ue  par  les  HIs  de  Constantin, 

4.  Dans  l'ancien  droit,  la  sul)stitution  pnpillaire  n'était  possible  que  si  le  père  avait 
institué  uon  fils  :  déjà,  sous  (iaius,  la  jurisprudence  contraire  est  admise. 

.5.  Il  suttit  (jue  ce  testament  ait  eu  un  effet  (luelc^i  jne,  môme  prétorien  ;  ainsi  l'abs 
tention  d'un  swis  est  considérée  ù  ce  point  de  vue  comme  (corroborant  l'existence  dii 
te.'tament. 

(i.  (,'ependant  le  substitué  piipillaire  est  liéritier  nécessaire  oti  externe  du  pupille, 
suivant  ((u'il  aurait  personnellement  cette  (pialité  vis-à-vis  du  père, — Dans  l'ancien  droit. 
les  successions  du  père  et  du  fils  ne  t'ont  iiu'uii  :  les  jurisconsultes  classiques  admettent  la 
doctrine»  contraire;  .lustinien  ne  piM'uiet  ])as  d'accepter  l'une  et  de  répudier  l'autre. 
Controv. 

S'il  s'agit  d'un  impubère  adrogé.  la  se.bstitution  pupillaire  faite  par  le  père  naturel 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  biens  sujets  à  restitution  ou  faisant  partie  de  la  quarte 
Antoniiie. 

7,  Aux  termes  d'une  constitution  de  Marc-Aurèle  et  Lucius  Veius,  cette  présomption 
suppose  que  le  père  a  institué  son  fils  impubère 

8.  Avant  ce  prince,  il  fallait  demander  cette  faveur  à  l'empereur, 

J),  Les  ascendantes  ((ui  ont  le  fou  pour  liéritier  til>  intestat  jouissent  du  même 
privilège. 


Il  y  a  (juatre^ 

sortes  de 
substitutions 


\ 


(l>;Onlnoi 
l'a  impoBéesou 
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Des  Snbatitutions  i Titres  V,  et  Ki). 


pi  le  père  avait 


;te  présomption 


sent  du   même 


vulgaire 


il 


Il  y  a  ([uatrey 

sortes  de     \ 

siilmtitutions 


pupillaire 


/institution  subsidiRire  pour  le  cas  où  l'institiu'  ni-  peut  re- 
cueillir ; 

[  cause  nouvelle  d'aapiisition  exiReant  ime  nouvelle  capacité  ; 

j  si  elle  est  réciprotpie  «ntre  institués,  elle  euipénhe  le  droit 
'     d'accroissement  et  l'application  des  luis  cailucaires  :   le  par- 
tage des  parts  défaillantes  est  proportionnel  aux  parts  hért'-- 
ditaires  ;  !■ 

js'il  y  a  plusieurs  substitués  successifs,  peu  importe  l'ordre  dans 
lequel  le-i  parts  viennent  à  défaillir  {fiiihfifus  Nuhstiliidt  ccn- 
sefur  Kitlmiifufux  InxtUiito)  :  "■ 

jles  substitués  priment  l'institué,  si  ce  dernier  est  un  esclave 
institué  par  tm  insolval)le.  (Loi  .E'/ (Vf  SrnUa). 

'dans  le  cas  (l'institution  avec  clause  de 
rrcfu)  iinprrfcctd  il)  (solution  disparue  sous 
.Mai'c-Aurèle  avec  la  formalité  <le  lii  cré- 
tion)  ;  '■'•■ 

lorscpie  l'instituté,  cru  libre  par  le  testateur, 
est  esclave  et  acquiert  pour  son  niaiti'e  et 
non  pour  lui-même. 

acte  de  dernière  vohjnté  par  lequel  le  père  de  famille  dispose 
des  biens  de  ceux  qui  sont  sous  sa  puissance,  pour  le  cas  oi'i 
ils  mourraient  impubères  : 

applicabl?  aux  posthumes,  même  exhédéres  :  ''• 

inapplicable  aux  enfants  émancipés  ; 

subordonnée,  (juant  h  ses  effets,  à  la  validité  du  testament  du 
père  ;  ^'■ 

lorsque  l'enfant  atteint  l'âge  de  la  puberté, 

lors(|u'il  meurt  avant  le  testateur, 

lorsqu'il  subit  une  ciipitin  ihinlnntio. 


a  concours 
entre 
l'institué  et  le 
substitué 


s'évanouit 

lorscpie  le  substitué  laisse  écouler  un  an  sans 
provo<iuer  la  nomination  d'un  tuteur  pour  l'im- 
pubère : 

le  substitué  pupillaire  est  l'héritier  du  pupille  ;  O' 

à  moins  de  disposition  contraire,  le  substitué  pupillaire  est 
considéré  comme  substitué  vulgaire  si  l'impulièn?  prédé- 
cède. ''■ 

(•même  faculté  accordée  ii  ceux  «(ui  ont  la  puissance  paternelle 
sur  des  fous  ; 
introduite  par  Justinien  ;  8 
est  exercée  par  les  ascendants  ;  !•• 

doit  être  faite  au  profit  de  descendants,  de  frères  et  sœurs  ou, 
à  défaut,  de  toute  personne  ; 

s'éteint  si  le  fou  recouvre  l'usage  de  la  raison. 

instituti(m  d'un  individu  à  charge  de  restituei'.  en  mourant, 
l'hérédité  à  un  tiers  désigné  d'avance  ; 

fîdéi-  I  acte  par  lequel  un  testateur  dispose  à  la  fois  de  son  hérédité  en 

Icommissaire  \     faveur  de  deux  héritiers  ipii  sont  appelés  à  la  recueillir  suc- 
cessivement ; 

le  fidéi-commissaire  est  l'héritier  du  testateur. 


quasi-pupil- 

laire  ou 
exemplaire 


(U'Onlnoinine  crdio  l'adition  d'hôréditô  fiitc  A\m  uue  loi  me  solennelle  ;  elle  est  dite /^tr/icto  si  le  tesUteur 
l'a  impôiéa  sous  peine  d'exhérédation,  imper/eeta  dans  le  cas  contraire. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  entraves  au  droit  de  tester. 

1.  Ce  casse  produit  parfois apn-s  In  mort  du  testateur,  lors<pi'il  y  a  lieu  à  conflsentidii 
posthiiiiie. 

La  restilulion  }>cr  omnia.  en  icndaiit  iiHroaetivement  tonte  capacité  au  testateur  "ii 
Arinstitiié,  fait  revivre  l'institution. 

l'n  testament  nul  suivant  le  droit  r-ivil  peut,  s"il  a  (Hé  fait  dans  la  forme  prétorienne, 
donner  droit  à  la  Ixintiniiii  pusscN^io  on  succession  prétorienne. 

2.  Ce  résultat  st!  produit  alors  i|Mi' Tlieritier  sien  viendrait  à  prédécéder. 

H.  Sans  doute  la  part  ain-^i  dévolue  l'tait  partagée  par  souche  entre  les  petit-flls. 

On  considère  conunc  omis  riit'ritier  sien  dunt  l'institution  on  l'exliérédation  est  irré- 
Huliète. 

L'f/.ioc  (■/(  iiiaiin  rentre  sous  la  dénomination  de  fille. 

t.  On  rencontre  dans  les  textes  une  cinciuième  catégoi'ie  de  posthunie.s,  appelés  pos- 
thumes .Juliens  et  comprenant  les  petits-fils  nés  après  la  confection  du  testament,  mais 
av/int  la  mort  du  père  ou  de  l'aïeul. 

îi.  Le  préteur  oblige  à  l'exliérédation  de  tous  les  descendants  par  les  mâles,  (|u"ils 
soient  émancipés  ou  non  ;  mais  il  excepte  ceux  cpii  sont  \ a  udoplint  familia. 

(!.  La  hoiiiirinii  /nis.yrusiocDnlrii  ftiliiil(iNi\  pouretfet  d'anmder  les  legs  ;  une  fois  déférée 
ro)ilnt  lUjnuiii,  elle  est  iliHolue  à  tout  ayant  droit,  (|Uelle  cpie  soit  sa  qualité,  et  fût-ce  l'hé. 
ritier  institué  lui-même  :  touti>fois.  dans  ce  cas,  il  reste  tenu  à  l'exécution  des  legs,— 
Controv. 


7.  Le ,/i(,s  fU.r/r.sc('/K/i  laissant  subsister  piopoitionnellement  les  legs,  une  fille  simple- 
ment omise  pouvait  être  moins  l)ien  Irjiitée  (pie  si,  injustement  exhérédée,  elle  triomphait 
dans  la  >iiieirla,  p\iis(|ue  cette  dernière  aboutit  à  l'ouverture  de  la  succession  ab  intestat. 
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NOTKS    K  X  PLIC  ATI  VKS. 
/>r.s  riiliiiriN  (iH  dniil  de  Irstcr  (Suite). 

1.  Lt!  tfstadicnt  siiscoptibli' ilï'tre  altiU)në  par  la  f/itf/Wf»  est  valable  jusqu'à  ce  qu'elle 
nit  l'tc'^  cxeict-e  :  (Vwt  luic  nctioti  en  iinllitc  (lui,  au  contraire  de  l'omission,  ne  produit 
aucun  ciTcl  lit'  plf'iu  droit.  Kn  nutrf,  cl!»'  est  (tuverte  »\  la  nif-re  et  aux  ascendants  mater- 
nels (jui  nt-  (xHirniicnt  arf^utr  di-  roinissiou.  Knfin,  l'exercice  de  l'action  est  dévolu  d'un 
exhi'-i'i'-dc  l'i  l'aiUrc  counne  le  serait  la  surression. 

Le  père  ne  peut  atia(|Ucr  le  testament  par  lequel  son  HIh  l'a  exhérédé  des  biens  compo. 
Kant  le  pt'culi'  riiulrriisr  un  i/iitisi-fiintretisr, 

2.  J^'inconduite  d'un  (ils  justifie  l'exlii'rédation  du  petit-tils  :  parfois  même  l'enfant  peut 
l'être  exhérédé  dans  son  piopre  intérêt. 

8.  Cette  (|uarte  est  une  application  d«''rivée  de  la  ijuarte  falcidique. 

4.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  d'Ulpien,  ipie  Justinien  n'a  pas  maintenue. 

5.  Le  i/uerthnin  (pii  succombe  perd  également  tout  droit  aux  legs  qui  lui  étaient 
destinés,  mais  conserve  ses  créances,  parmi  lesquelles  il  convient  de  ranger  la  quarte 
Antonir.e. 

Le  (juerelans  (|ui  se  désiste  ou  fait  défaut  n'encourt  aucune  perte. 

Loi-scpie  la  iiurrela  n'est  exercée  que  par  un  seul  des  exhérédés,  elle  rend  le  de  cujus 
partie  testât  et  partie  intestat.  Dans  ce  cas  les  legs  sont  proportionnellement  réduits  ; 
les  esclaves  affranchis  restent  libres,  mais  sont  condamnés  à  une  indemnité  envers  le 
tjucrelr  id. 

(i.  Elle  ressortissnit  tiu  tribunal  des  centumvirs,  et  était  jugée  séparément  par  les 
cjuatre  chambres  de  ce  tribunal  ;  le  partage  entraînant  perte  du  procès. 

7.  Peut-être,  à  l'origine,  cette  péremption  était-elle  de  deux  années. 

S.   Les  légataii'es  peuvent  intervenir  pour  éviter  une  collusion. 

H.  L'accueil  de  la  ([urrelu  entraine  l'annulation  rétroactive  des  legs,  fussent-ils  payés. 
L'institué  est  responsable  de  ceux  qu'i!  a  nccinittés  depuis  le  commencement  du  procès. 

U».  La.  lit  i.s  contestât  io  on  mêim^  préparai  il)  suffisent  à  en  assurer  la  transmission  aux 
ayants  cause. 

11.  Seulement,  il  ne  s'agit  |)lus,  comme  dans  la  légitime  ancienne,  d'un  quantum  de 
leui'  i)art,  mais  bien  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  i)atrimoine. 

12.  Alexandre  .Sévère  a  cn'é  une  action  pour  la  rescision  des  donations  inofficieuses  : 
le  demandeur  n'a  pas  à  y  prouver  la  fraude. 
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NOTKS     KXPLICATr  VES. 
De  l'adition  d'hérédité. 

1.  Le  fait  (|ue  l'esclave  a  ôté  vendu  puis  racheté  ne  modifie  pas  sa  qualité  d'héritier 
néccHflaire  pour  la(iuelle  on  ne  conHidèif  tim-  la  situation  au  moment  de  la  mort  ;  il  en  est 
de  même  pour  l'htjritiei'  externe,  chu/  \(n\w\  on  n'cnvisaRC  pas  les  événements  éco\ilés 
entre  la  confection  du  testament  et  la  mort  du  testateur.  Kn  revanche,  le  «ttita  doit  ôtre 
demeuré  sans  interruption,  sous  la  puissance  du  testateur,  sous  peine  de  perdre  cette 
qualité. 

2.  A  la  charge  toutefois  de  ne  faire  aucun  acte  d'immixtion.  Noter  que  le  préteur 
reconnaît  le ,/■(*«  rt/i«/i»(#-»t[/i  et  non  la  .séparation  de  biens  à  l'individu  in  mancipio,  h'wn 
qu'il  soit  héritier  nécessaire  :  cette  solution  est  admise  afin  de  lui  épargner  l'infamie. 

3.  Peu  importe  d'ailleurs  (jue  l'hérédité  leur  soit  ac(|ui8e  par  un  HIs  ou  un  esclave  :  la 
qualité  du  bénéficiaire  effectif  est  déterminante  ;  cependant  il  est  fait  exception  pour 
l'hérédité  ac((uise  par  un  étranger  adopté. 

4.  Pourtant,  l'héritier  doit  manifester  sa  voh)nté  de  s'abstenir  ;  l'abstention  ne  se 
présume  pas.  L'impubère  (|ui  s'est  immiscé,  n'est  pas,  par  là  môme,  déchu  du  bénéfice 
d'abstention.    Controv. 

5.  Les  biens  sont  vendus  en  masse  sous  le  nom  du  défunt  insolvable,  et  non  sous  celui 
de  l'héritier  ;  il  y  a  lieu  à  dévolution  ou  à  accroissement.  Toutefois,  l'héritier  conserve 
le  droit  de  se  porter  héritier,  de  recueillir  l<i  reliquat  de  l'actif  s'il  en  existe,  de  continuer 
les  i^acra  du  dt'funt  et  d'exercer  les  droits  de  patronag'e.  L'abstention  n'empêche  pas  le 
testament  de  produire  certains  effets  :  nomination  de  tuteur  et  affranchissements  testa- 
mentaires.—L'institution  sous  une  condition  potestative  transforme  les  héritiers  néces- 
saires en  héritiers  ({uasi-externes. 

a.  Si  l'adition  a  été  déterminée  chez  eux  par  la  crainte,  elle  est  nulle  d'après  certains 
jurisconsultes.     Paul  et  Papinien  donnent  [f.Jun  iiliKtinemll. 

7.  Dès  ([ue  les  créanciers  ont  traité  avec  l'héritier,  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la 
séparation  des  patrimoines  :  cette  dernière  est  un  incident  de  la  venditio  bonoruni  et 
entraine  déchéance  de  tout  recom-s  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier.  Les  créanciers 
de  l'héritier  ne  peuvent  invo(iuer  ([ue  l'action  J^aulienne,  ii  charge  de  prouver  la  collusion 
frauduleuse. — La  séparation  des  patrimoines  peut  aussi  être  demandée  par  les  légataires. 

Parfois  l'héritier  recevait  des  créanciers  le  mandat  d'accepter  la  succession  ;  dans 
cette  combinaison  créée  afin  d'éviter  la  venditio  honoruiii,  il  était  indemnisé  comme 
mandataire  des  d<''penses  qu'il  supportait  connue  héritier  :  souvent  môme,  on  lui  laissait 
lui  émolument  et  les  affranchissements  étaient  toujours  maintenus. 

8.  Dans  l'ancien  droit,  les  héritiers  légitimes  externes  étaient  astreints  à  faire  crétion 

9.  Uficcessio  /)t).s.s(',s.s/o(in»// et  la  possession  ne  sont  actjuises  à  l'héritier  (jue  par  une 
prise  effective  de  possession. 

10.  L'hérédité  jacente  est  feu  nuUiits  en  attendant,  hereditas  defuncti  peraonam 
Hustinet.  Gains  rattachait  la  fiction  à  la  personne  de  l'héritier  et  donnait,  par  suite,  à 
l'adition  un  effet  rétroactif  ;  il  se  basait  sur  la  souillure  résultant  pour  une  famille  de 
l'interruption  des  ftacra  prirata.    Controv. 

n.  Le  droit  prétorien  admet  la  même  présomption. 

12.  Le  sén.-cons.  Velléien  accordait  la  môme  faveur  aux  femmes  trompées  par  les 
créanciers  héréditaires,  et  Gordien  aux  soldats.  Quant  au  majeur  de  25  ans,  il  a  toujours 
l'action  de  dol  contre  celui  qui  l'a  trompé. 

13.  L'héritier  testamentaire  qui  renonce  pour  échapper  aux  legs,  grâce  à  sa  qualité 
d'héritier  légitime,  est  astreint  par  le  préteur  aux  charges  du  testament,  malgré  sa 
renonciation. 
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NOTlvS  KM'MCAÏIVKH, 


Des  legs. 

1.  •'  TIHii  iIii.  hf/o  fil iiihnii  ('«nirlininiiii  "  :  !••  li'K'itaire  re(;oit  directement  du  dffunt, 
Hiins  riiitcrmcdiMirt'  di'  l'Iii'i'ilii-r. 

2.  I.a  choHC  It-i^m-e  piiri'iiii'ni  l'^t  iii  /icnilfiiti  '\\\anM'!\  ii'(|iif  le  It-gatiiire  ait accepti'  :biiii 
refus  pi'cjdiiit  en  faveur  de  l'hcritiT  iiti  elTi-l  r.'-trotictif  :  (|iiant  t\  la  chose  h'giiée  sous  nui- 
ditioii,  file  apiiiirticiil  à  l'Inritiei'  jusiiu'à  l'arrivi-e  de  la  condition.     ContrOV- 

X  l(  i  II'  IcK'Htiiin'  est  crt'aiicit'i  de  l'iiéritier  :  cette  forme  est  la  plus  large  :  "Optinmm 
JuH  l(yali  ' . 

I.  Cette  action  esl  n\U'  nrlin  i.r  lextamenfi). 

5.  .Ici  le  {(■•Kataii'e  hc  met  de  hii-mcmi'  en  posHcssion  ;  il  usucape  sans  avoir  rei,» 
tradition. 

t(.  Kncore  cet  acte  n'est-il  cxiKil)le  (|ue depuis  Ciaius.  fiC  legs  ninendi  modo  peut  porter 
Hur  la  chose  di-  rh(''i'iti('r. 

7.  L'héritier  reiionciataire  peut  revendi(iner  le  legs  qui  lui  était  adress»^  pcr  prmr/). 
tiiitiem. 

H.  Le  h'-gatnire  a,  par  suite,  le  choix  entre  l'action  r«5elle  du  legspcr  vindicationeiii  et 
l'action  personnelle  du  legs  pcr  dumiuiliimein  :  Cette  dernière,  en  cas  de  dénégation, 
rri'Hvit  indiiplnm.  Sous  .Tustinien,  l'héritier  n'encotnt  la  peine  du  double  que  si  le  legs 
non  exécuté  était  destiné  à  lUie  égliie. 

I>.  L'hypothèque  est  ici  une  sorte  de  bonoriiiu  ftepiirnlio  étendue  à  tous  les  cas. 

Le  titulaire  d'un  legs  conditionnel  peut,  en  droit  prétorien,  demander  la  cautio  leyitli)- 
rinn  ;  il  en  est  de  même  si  l'héritier  apporte,  en  cas  de  disposition  pure  et  simple,  des 
di'dais  non  justiHi's. 

lu.  H  suttit.  pour  (ju'il  y  ait  nullité,  que  la  chose  soit  hors  du  commerce  vis-à-vis  du 
lé'gataire  seid. 

II.  (îe  legs  est  pourtant  nul  s'il  y  a  erreur  de  la  part  du  testateur  ;  cette  erreur  est 
même  préâum(k>  ;  poiu'taut.  la  disposition  est  considérée  comme  valable  si  elle  est  faite  au 
profit  d'un  proche  parent. 

Le  legs  d'une  chose  future  est  censé  subordonné  à  une  condition  tacite, 

12.  La  lil)ération  sera  elïectui'c  par  a(;cci)tilation  ou  pacte  de  non  pctendo  :  S'il  s'agit 
d'un  rorrciiH  non  soriiin,  on  emploiera  ce  dernier  mode,  aHn  de  réserver  les  droits  du 
créancier  contre  les  autres  ;  mais  s'il  y  a  société,  le  correns  devra  exiger  acceptilation  afin 
d'échapper  au  recours  de  ses  codébiteurs. 

13.  Ce  legs  ne  peut  être  rédtiit  par  application  de  la  loi  Falcidie.  —  Le  legs  de  créance 
oblige  l'héritier  à  ci-der  son  action  :  dans  la  suite,  cette  cession  est  piésumée  et  l'action  est 
délivrée  à  titre  utile. 

11.  L'esclave  affranchi  par  testament  n'a  droit  à  son  pt-cule  que  s'il  y  a  une  disposition 
spéciale  en  ce  sens  :  affranchi  entre-vifs,  il  a  droit  à  son  pécule,  à  moins  que  son  maître  ne 
le  lui  ait  formellement  retiré. 

15.  Le  légataire  partiaire  se  distingue  de  l'héritier,  en  ce  qu'il  n'a  pas  droit  d'exercer 
l'action /(UH(7wi'ercwfti<n(i«' et  ne  peut  exiger  que  sa  part  de  la  valeur  en  argent  des  choses 
i  m  partageables.  —  IJ'après  M.  Accarias,  le  legs  partiaire  ne  serait  pas,  comme  l'ont  dit 
certains  auteurs  un  luoyen  d'échapper  aux  règles  de  la  loi  Voconm,  puisqu'il  exigeait  la 
testamentl  factio  ;  ce  serait  \\n  moyen  de  transmettre  les  xiirra  à  un  autre  qu'à  l'héritier  ; 
il  est  présumé  de  moitié  à  défaut  d'autre  fixation.    ContrOT. 

16.  S'il  s'agit  d'une  chose  de  genre  appartenant  à  autrui,  le  choix  est  à  l'héritier,  Jus- 
tinien  valide  les  legs  faits  ad  tempns,  poat  mortem  heredis,  ou  pHdie  quam  legatarius 
vioriat  lit: 
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NOTKS    KX  l'IiKîATI  VKH, 


DvH  leffM  (Siiili'), 

1.  Rn  eus  de  lt'K«  pir  riiiiUtnlimiem,  lu  pmprit'tt'-  n'est  tranitWrée  qu'à  partir  di. 
l'option,  à  moins  ((lu-  l'hi-ifililt-  ni!  contienne  pin»  qu'iinf  seule  des  chottes  dont  l'option 
était  léKni')'. 

Si  ii's  liiiiitiers  du  IcKiitiiiri'  m-  n'iicionli'iil  pas,  l'un  d'eux,  désigné  par  le  sort,  excrn 
le  droit  de  tous,  pude  la  clupsc  iM  indemnise  les  autres:  si  le  legs  porte  sur  un  esclave, 
on  a  recours  à  un  tarif  lixe. 

2.  yfoihiH  signifie  ici  :  charK''s. 

:t.  L'ace  roisscnicnl  se  produit  en  cas  de  défaillance,  I^e  fait  ((u'on  n'exécute  im  li'«s 
prr  vindinUiontiii  que  coianif  legs  /)/  /•  iliinniiitioiuiii  par  application  du  S.  C  Néronieii, 
ne  modifie  pas  les  règles  de  racciiiisscintMit  (|ui  a  lieu  en  raison  de  la  forme  primitivt'- 
nu'ut  emplfpyt'c  pur  le  testateur. 

4.  D'autres  jurisconsultes  estimaient  ipie  l'Iiéritier  était  dégagé  de  toute  obligation 
dès  (ju'im  lies  lé^,'ataires  avait  pris  la  chose.  Controv.  -  Mais  dans  aucun  cas,  il  n'y  u 
lieu  à  accrtiissement, 

5.  Les  veufs  avec  enfants  ou  puIrrHNolituri!  subissaient  aussi  luie  déchéance  analogue. 

(I.  Le  JiiH  imtnnn  n'est  ouvert  i|u'aux  honuues  et  pour  les  descendants  par  les  mAlcs: 
le  bénéfice  n'en  est  acquis  (|u'avec  les  charges  imposées  aux  défaillants. 

7.  Les  légataires  conjoints  rrrhis  tittitiim  étaient  traités  comme  les  conjoints  rc  ti 
vrrhÏH,-  ho»  bénéficiaires  de  fidéi-coniniis  furent  sans  doute  appelés  aux  mômes  avanta- 
ges, lorscpie  les  peines  de  VorhiliiH  et  du  célibat  eurent  été  étendues  aux  fldéi-(;ommis  par 
le  S.  ('.  Pégasien. 

8.  Toile  est.  du  moins,  la  législation  sous  C'aracalla  ;  auparavant,  il  y  avait  dévolution 
kV(rriirh(in  ou  trt'sor  du  )iBupie  romain.  D'autres  auteurs,  parmi  eux  Ortolan,  ensei- 
gnent (jue  ci^  prince  aurait  supprimé  le  ,y'iw  piitriim:  mais  leur  opinion  présuppose  que 
ce  droit  aurait  été  rétabli  par  les  successeurs  de  ('aracalla,  puis(|u'il  en  est  fait  mention 
dans  la  suite.  Ainsi,  bien  i|ue  Constantin  ait  abrogé  les  lois  caducaires,  les  pnmùn 
painnn  subsistent  poiu-  les  autres  causes  de  caducité.     COUtrov, 

0,  L'homme  de  moins  de  (M)  ans  qui  épouse  une  (piinquagénaire  contracte  un  impur 
niatriinoniuin  qui  ne  le  relève  d'aucuue  des  pénalités  des  lois  caducaires. 

10.  Pendat  deux  ans,  les  veuves,  et  pendant  dix-huit  mois,  les  femmes  divorcées  sont 
affranchies  des  peines  du  célibat  mais  non  de  celles  de  VorbituH,  si  elles  n'ont  pas  d'enfant. 

11.  lips  cognats  au  sixième  degré  jouissent  du  même  bénéfice. 

En  cas  de  second  mariage,  la  naissance  d'iui  enfant  commun  met  fin  i\  toute  incapa- 
cité de  donation  testameataire  entre  époux  :  sinon,  la  donation  ne  peut  dépasser  un  tiers 
en  usufruit  et  un  dixième  en  propriété  plus  un  dixième  par  enfant  du  premier  Ut,  à 
moins  (jue  les  époux  n'aient  dépassé  l'Age  légal. 

Nota  ;  Plusieurs  moyens  avaient  été  mis  en  usage  pour  éluder  les  lois  caducaires  : 
c'est  d'alwrd  la  condition  "  Quum  libcroH  hahucfU"  puis  la  substitution  réciproque  des 
institués  ;  ce  sont  également  les  fldéi-commis  :  mais  le  S.  ('.  Pégasien  les  soumit  aux  lois 
caducaires  et  les  ildéi -commis  tacites  furent  punis  de  confiscation. 
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N  ()  T  K  s    K  X  I'  I.  r  (  •  A  T  I  V  K  S  . 

De»  IcyH  (Siiifc). 

1.  r<a  i'i-kIc  ('iitoiiiciiiic  est  appliciililf  aux  fidt'i-CDiiniiis. 

2.  Fifi  cnractrrc  pur  l'i  simple  (m  conditionnel  de  l'institution  n'influe  pas  sur  la  (lin 
cc.ssio  du  lef?s.    Controv. 

Le  ilicN  crdil  csl  le  iiiuinciil  (|ui  dr-ter'iiiiiie  tout  l'i  In  fois  l'objet  du  legs  et  la  personne 
<|ui  doit  en  bi-ntHicier  soit  difectcnieiit.Hoit  indirectenicni,  c'est-à-dire,  par  un  tiers  soumis 
11  sn  piiissanci'. 

H.  On  rcrnle  la  diei  crNsio  jus(|u'iui  Jour  du  (lies  veiiH  si  le  legs  s'adresse  à  un  esiiiivt- 
atfrauilii  pai  le  tcstaiiieiit.  ou  lorsqu  un  Icf^'s  (rusul'r'uit  a  •■lé  fait  an  profit  d'un  esclave  di' 
riiéri'dité  :  sans  cette  pn''caulion.  les  dispositions  seraient  sans  effet.     ContrOV. 

La  niénie  docti'ine  a  ('té  admise  au  profit  d'un  ir^gataire  d'usufruit,  afin  d'éviter  les 
décliéances  pouvant  résulter  d'une  aipilin  itrniiiiiilw  survenue  dans  l'intervalle. 

I.  Celle  K'voiation  n"a  pas  lieu  i/>si,  jurr,  mais  seulement  par  voie  d'exception. --L;i 
révoc.'it ion  laeile  peut  ('fralenient  n'sulter  d'une  inimitié  K''>ive  non  suivie  de  réconcilia- 
tion; mais  il  est  l)on  de  l'emarcpier  i|ue  ce  mode  de  révocation,  spécial  aux  legs,  laisse 
s»d)sister  une  institution  d'Iiéritiei'. 

").  Peu  importe  ipie  ce  lait  soit  inconscient,  par  exemple  si  l'esclave  légué  a  (-té 
atïraiH'hi  par  Tlié-rilier  sans  (pie  ce  dernier  ait  connaissance  du  legs:  la  disposition  est 
vjilable.  parce  (|u'elle  n'a  (''t('  modifiée  dans  son  exécution  (pie  prie  le  fait  de  l'institué. 

fi.  Les  accessoires  seuls  sont  ac^piis  maign''  la  perte  de  la  chose  principale  si  celte 
perte  est  i)OMtérieure  au  ilics  redit  :  c'eslà-ilire  à  l'ouverture  du  droit  du  h'gataire. 
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NOTKH  EXI'LK  ATIVKS. 
Restriction  au  droit  de  léguer. 

1,  Cfltc  litiiil.it  ion  iri'st  pus  îipplic.ibli'  iiiix  coKimls  jiis<|iraii  sixi«'iiie  degré. 

2.  (■(•(|iiHit  lui  est  .•i(i|iii.- Il  litic  iTlifiitiiT  et  i>ii  n  y  cmiipreiul  pas  ce  (jn'il  peut  avoii 
ri'i'ii  ('xiiiiic  icj^s. 

■i.  l/lKTilicr  (lt^\  ifiit  ropropi'ii'.taii''  de  l'otijot  IcigiU'  avec  le  h'-gataire,  si  l'oljjet  n'est 
r.ipputlf'.  (|iic  pour  partie. 

I.  On  eoniinend  ilans  le  passif  les  Crnis  l'iiiKÎiaii'e.s  et  la  valeur  de.s  esclaves  affranchis. 
—  Le  point  lie  ili'pait  ilu  ealcul  c-l  le  (lies  ccliiiifi.  ;ilin  d^'-vitei'  ([ue  l'héritier  ne  puisse,  en 
retardant  rmlit  ion.  inoililiei'  le.->  i  oiiM'ipiences  de  la  falcidie. 

Les  créances  du  testateur  coiilre  l'InMitier.  bien  (pTi-teintes  par  confusion,  coniptcnl 
dans  l'actif:  les  cri'ances  condit  ioniielles  sont  ('Lfaleineiit  c()nii)tées  iTaiM-ès  Gains,  sauf 
restitution  ultérieure  f;arantie  par  uiie  promesse.  De  iiièine.  en  cas  de  legs  conditionnel);. 
riiiTit  ier  ne  paie  leslepis  purs  et  simples  ipi"a\ec  promesse  de  restitution  si  les  legs  conili- 
tionnels  viennent  à  di'passer  les  trois  ipiarls. 

Un  legs  d'une  chose  indivisihle  donne  lieu  à  un  renilioui'sement  en  argentan  profit  de 
riK-ritier  :   le  li'-gataire  est  tenu  d'offrir  ce  d('(lonimagenient. 

.").  L'inventaire  est  exigi-  même  si  l'iK-i'ilier  a  deniandi'  un  dc'-lai  ^wur  délibérer,  (cir- 
constance ipii  le  prive  du  Ix'niWice  d'inventaire). 

(f.  Dans  ce  cas,  les  legs  sont  inaiiitenus  maigri'  cette  renonciation.  —  La  clause  d'i lia- 
li(''nabHité  imposée  à  un  li-gataire  d'immeuble  est  r(''put(''e  exclusive  de  la  réduction 
falciiliiiue. 

S'il  y  a  plusieurs  hi-ritiers  dont  l'un  di'faille,  lîi  falcidie  ff.  calcule  sur  le  tout  si  la  part 
du  di'faillant  iHait  moins  grevée  :  sinon,  le  calcul  est  fait  séparé-ment  pour  chaque  part. 
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7.  l'ourt.uitle  Séii.  Cons.  Pt'gasien  exclut  les  avlihru  et  les  orin  et  fait  bénéficier  le 
grevé  pn/cr  de  '-ette  incapacitc'  ;  de  [dus,  un  Sén.  Cons.  rendu  sous  Adrien  frappe  de  con- 
fiscation le  tidéi-cominisdesîiiu'  à  un  pi'ii'grin  Cette  forme  de  disposition  reste  cependant 
ficcessible  aux  Latins-, luniens. 

Au  Bas-Hmpire,  on  admet  les  lidi'i-cominis  successifs /»o.«./  )/(<((7c//j  jusqu'à  la  (luatrièiue 
gi'-néi'ation,  bien  (ju'ils  soient  adressés  à  une  pei'sonne  incertaine, 

H.  Tbeodose  II  exige  ad  praluitiottriit  nn  t'crit  ou  cinq  tc-nioins  :  .Tustinien  autorise  la 
dé'lation  du  sernient. 

it.   Lai'estitution  du  tidr'i-conimis  laisse  à  l'héi'itier  les/'iovt  Ncpiilcri. 

10.  Il  doit  ce|)end;uit  reconstituer  les  cii'-ances  et  les  servitudes  éteintes  par  confusion. 

11.  Lu  fidé'i-c  unml.s.s.'iire  a  hx  /Uci-roniiiiit^fidria  licrcdilatis iwtitio,  action  in. rfjn utile. 

12.  Le  .Sén.  Cons.  Tn-liellien  reste  également  en  vigueur  lorsque  le  fidéi-commis  ne 
dépasse  pas  les  trois  qiiarts  de  l'héré-diti'  ;  mais  si  riu^ritiei'  exiW;ute  un  fidéi-commis  total, 
sans  retenir  la  quarte,  il  n'en  est  i)as  moins  tenu  conlnrmi'ment  au  .Sén.  Cons,  Pégasien, 
sauf  l'ecoui's  i\  la  stipulation  eiiijilir  cl  rciidild-  hcreililii/in. 

Le  testateur  a  droit  d'écarter  l'application  de  la  quarte  Pégasienneeu  restreignant  les 
droits  de  l'Iu-ritier  à  un  objet  déterminé. 

f/c  père  hi'-ritier  fiduciaire,  grevf'  au  profit  de  son  (ils,  n'a  pas  droit  de  retenir  la  quarte. 

Si  h'  tidéi-coinniis  d'hérédité'  a  été  l'ail  par  un  militaire,  la  restitution  a  lieu  e.c  TrebeU 
liano  et  sans  que  le  grevé  j)ui8se  retenir  la  (piarte  pt'gasienne. 
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NOTE-:  S    !•:  X  PLI  (ATI  V  KH, 
Des  codicilles. 

1.  ('oiitraiicmeni  à  ropinion  i\r  l'apinifii.  Scptiiiie-SévÎM'e  et  Caracalla  autorisent  lu 
coMlirriiiiliiin  t.icitc  iriin  codicille. 

2.  Diiiis  (•(•  cas.  'n  •  apaciti'  iTcst  l'eiiuisc  tluv,  le  disposant  (|u'aii  moment  de  sa  mort. 

.'{,  Ces  t(''rni)ins  coiiti'csiKiiciit  le  codicille. 

Un  testament  nul  connue  tel  peut  être  exi'-cuté  comme  codicille,  s'il  contient  la  cliiuse 
dite  :  rodirillairr. 

Les  lit'frédités  sont  frappées  d'un  impôt  du  vingtième  app(>lé  le.c  vieeniina  lieiedi  ta  finit  ; 
il  n'est  fuit  d'exception  que  pcni'  les  ,siti  liercdeH  au  début  ;  Nerva  en  dispense  les  nièits 
et  enfants,  et  Trajan  l<^s  grands-parents,  petits-enfants,  frères  et  s(eurs.  Sous  Justinicn, 
elle  est  tombée  en  dt'snétude. 

On  nomme  :  enpioriii  les  parts  héréditaires  dont  son*^  privés  les  indignes,  à  savoir  : 
l'héritier  cpii.  par  sa  fai'te,  rend  impuni  le  meurtrier  du  de  cnjus,  la  femme  notée 
d'infamie,  l'individu  ijui  e.xécute  un  fidéi-commis  au  profit  d'un  incapable.  Dans  tous 
ces  cas,  la  vocation  hérc'ditaire  est  annulée,  mais  les  créances  éteintes  par  confusion  ne 
revivent  pas. 


Droits  des  Latins-Juniens. 

4.  Les  Latins-.luniens  ont  été  créés  par  la  loi  Jiniid  Xoi'hana,  et  leur  nombre  a  été 
accru  par  la  loi  .Tlliti  Scntia  ;  il  y  en  a  trois  cla.sses  :  lo  les  esclaves  affranchis  sans  le 
secours  des  modes  solennels  (avant  la  loi  Junia,  le  préteur  les  déclarait  aerv:  in  libertatr  : 
'2o  les  esclaves  affranchis  par  un  propriétaire  bonitaire  ;  So  les  esclaves  affranchis  avant 
l'âge  de  -V)  ans  et  sans  l'usage  de  la  vindicte  (dispo.'iition  de  la  loi  ^miiit  Sentia).  Controv 

5.  Ils  peuvent  également  jouer  le  rôle  de  lihripvnn  ou  de  familiic  einptor. 

0.  Huit  causes  leur  donnent  droit  à  la  cité  romaine  :  bciwfwium  principale,  liheri, 
iicrittio,  milUid,  navix,  a'dcficium,  pistrinum,  tri.ple.r  cnimtii. 

Les  Latins  anciens  et  coloniaires  n'avaient  que  trois  cas  :  installation  à  Roiue  en  lais- 
sant des  enfants  dans  leur  pays,  accusation  fondée  contre  un  magistrat  romain,  exercice 
d'une  magistrature  romaine. 
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Des  Codicilles 
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NOTKS    i;  X  PLIC!  ATI  V  KS. 

Des  Hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat. 

1,  lii'  \n-rnU'  Vnsfroinc  iWin  fils  ilf  rainilh;  (|iii  n'a  pas  testt^  ne  forme  pas,  durant  la 
poi'iodo  (•lHHsi()iie.  une  lu^i'i-ditt'  li'^cltime,  fimto  de  Siicm  privatn  à  transmettre  :  il  en  est 
de  môiiic  cle.s  biens  d'un  .seinis  iiiihlii-,is  :  pourtant  l'un  et  l'autre  peuvent  laieser  une 
h(5r6dit(i  li-stainentaire. 

•J.  Avfint  .luBtiiiien,  l'individu  dont  le  testament  est  déclaré  inutfiriosuiii  pas  suite  de 
l'exercice  de  la  f/itcrcla  est  considiTé  comme  intestat  :  cet  effet  ne  se  produit  plus  après  lu 
rt'îfornie  de  .lustinien  (|ui  maintient,  nonobstant  le  succès  de  la  )/uerela,  toutes  les  dispn- 
sitions  testamentaires  autres  i|ue  l'institution  d'héritier. 

W.  Ijp  C'rinirii  ixrdurlliiniiN  (luirn'iuk'  la  perte  des  y  i/c»  Mcjndcri  et  des  sacra  ]tri  rata 
et  l'annulation  rétroactive  de  la  (|unlit(''  d'héi'itier  chez,  le  saun  ru:cenHnrin»  ;  potirtan! 
Heptime  Sévèie  m;iintient.  en  faveur  des  héritiers,  ks  droits  de  patronage. 

Si  la  condamnation  est  encoui'ue  pour  un  autre  crime,  api'ès  suicide  incf.u  cHminix 
ou  ('iiiNcicnrin  (hl'iiil.  les  lu'ritiers  siens  continent  les  sacra, 

Kn  deliois  de  ces  ciis  le  coupable  mort  avant  jugcSnent  conserve  l'intégralité  de  se» 
droits. 
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NOTKS  KXl'LICATIVKS. 
Divers  ordres  de  succession  ab  intestat. 


1.  T,a  cluNsc  des  ht-riliers  siens  du  droit  civil  cmhmHHe  tous  les  individus  tomber  >mu 
la  puisHiiiicc  (lu  (II'  (K./'it.s  par  suite  de  li'j,'itiiimtii)n  (('((((.sic  pnihatio,  irioriHinufue  prolidliu. 
mariage  sul)sr'((ucnl.  rcsciil  du  prince  et  ulilation  àla  curie). 

Hotii  dcteiinint  r  la  iiuiilid'  d'iiéritier  sien,  on  se  place  au  moment  de  la  délation  ih-  h 
HUccesHiun.  c'esl-ii-dii'e.  eu  ki-'k''"'- 'i  la  nioil  du  testateur,  mais  parfois  aussi  li  la  sur  vi. 
nance  de  la  cauH<Miui  entiaine  ouverture  de  la  succession  nli  hifi niât,  par  e\emp]iê,  ii  L 
défaillance  de  la  condition  d'une  lién-dite  testamentaire.  Toutefois,  le  aiiiiH  doit  avnji 
été  placé,  d'une  manière  médiate  ou  immédiate,  sous  la  puissance  du  decnjuH  et  avoir  it( 
au  moins  coik^u  avant  la  mort  de  celui  dont  il  doit  être  l'iiéritier  sien. 

2.  Le  iiiistlhuiniinii  produit  \m  effet  rétroactif  :  il  en  est  de  même  d'une  légitiniation 
obtenue  par  res(  rit  imp('rial  après  la  mort  d\i  père  et  d'une  risHlalio  per  omnin  acconlie 
par  l'Empereur  à  la  suite  d'une  condamnation  criminelle. 

'X  Le  j)èrt'  vivant,  mais  sorti  de  la  famille  par  émancipation,  peut  être  représenté  par 
ses  enfants  dans  la  succession  de  leur  aïeul. 

4.  Il  est  entendu  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  perdu  le  liénéftice  de  cette  situation  par 
une  cnpitis  (lem  in  iilio.—Li-s  femmes  a^juates  au  delà  du  degré  de  .s(rurs  sont  exclues  grâce 
à  une  jurisprudence  inspirée  par  le  même  esprit  (|ue  la  loi  Voconia. 

'}.  Les  enfants  simplement  cu)n(;us  sont  réputés  nés  d'après  une  doctrine  admise  au 
temps  de  Cicéron. 

(t.  Dans  cet  ordre  d'héritiers  la  conception  n'est  pas  considérée  comme  équivalant  à 
la  naissance. 

M.  Accarias  estime  (pie  lagentilit(MHait  récipro(|ue  et  ne  pnîsupposait  pas  nécessaire- 
ment un  affranchissement  originaire. 

7.  Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  le  dernier  ordre,  celui  des  Gentilea, 

M.  Accarias  pense  que  le  piincipe  de  la  non-dévolution  n'existait  pas  à  l'origine  pour 
les  agnats,  et  ne  leur  a  été  appli(|ué  que  dans  un  but  de  restriction  contre  cet  ordre 
d'héritiers. 
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O 


Succeusion  tien  itifanta  émancipés. 

La  succession  des  enfants  émancipés  est  dévolue  : 

lo  Dans  l'ancien  droit,  aux  nui  heredes,  puis  au  manumiaiiur  ; 

2o  Sous  les  Empereurs,  aux  ani  hcredes,  ati  lionorum  poaaeaaor  undc  dccem peraoyue, 
à  la  mère  à  défaut  du  père  ; 

3o  Sous  .lustinien,  aux  descendants,  aux  frères  et 'sœurs,  enfin  au  père  émancipateur 
(le  contrat  de  fiducie  est  inhérent  à  la  nouvelle  forme  d'émancipation). 

Les  biens  de  la  mère  prédécédée  font  retour  aux  seuls  frères  et  sœurs  qui  sont  ses 
enfants. 

La  succession  des  fils  de  famille  ne  constitue  pas  dans  l'ancien  droit  une  hérédité  légi- 
time :  Théodose  et  Valentiuien  attribuent  les  lucra  nuptialia  aux  descendants,  puis  aux 
frères,  puis  au  père,  le  pater  familinn  gardant  le  reste  des  h'iena  Jure  peculii  ;  Justinien 
ne  laisse  à  ce  dernier  que  l'usufruit  ;  la  mère  concourt  avec  les  frères  et  sœurs. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  biens  composant  les  pécules  caatrenae  et  quaai 
-eiistrcn^r. 
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OTKS    KXIM-ICATI  VKS. 

SiicnssiDus  iih  intrnttit  (Suite), 

1,  CcH  inilividiis,  liifii  (uraHHiniili's  aux  htWitierH  sieriH.  ne  wont  pas  héritiei-H  mn". 
siiiitH  ;  ic  Hont  (Ifs  sufcessi-urH  pntoiii-ns  i|ui  u'aiTivuiit  h  la  propHét»!  «luiritaiie  t\w  imr 
viiii-  (l'usucapinn. 

La  Ciilliilii)  lioiiiifinu  PMt  due  non  Hpult'uu'iit  par  les  ht-ritiers  eux-mt^meH,  mais  eiv  nie 
pat  icus  ((ui  tit''ii(''(lfii'nt  iinlirci Huiciit  de  la  suci-eHsion  a((iuisp  à  un  nlirni  jiifiH,  v\  \mr 
It'H  enfaiilM  «''inaricipt's  admis  n  la  hoiioniiii  iiohscmmIo  niiilrn  tahulan. 

2.  Claude  avait  aicoidf  a  une  nu  re,  par  t'aveiu-  individuelle,  la  succession  li'Kitinn' de 
ses  cnt'antH. 

;i  Cette  limite  est  (■f.'alement  lelle  {\\i  Jus  Hominfunli  poUorÏH  (cas  d'excuse  de  la 
tutelle),  du  droit  de  i fcneillir  un  legs  de  plus  de  1,1  (M)  as  (loi  Furia),  et  de  la  mtlidi  coim 
ciidH  (lois  Caducaires). 

I.  Aucun  d'eux  nesf  lu'ritier  nécessaiie. 

r>.  Ils  excluent  les  agnats  il  jiartir  du  troisième  degré.  Les  descendants  de  fW'fes  et 
sdius  ne  sont  pas  admis  à  jouir  de  leurs  privilèges. 

0.  La  mère  et  les  enfants  ont  droit  à  la  Imnonnii  ponHenniu  iinde  leyUimi  ;  mais  ils 
constituent  cependant  une  clnsse  intermédiaire,  et,  à  letir  défaut,  il  y  a  dévolution  aux 
agnats  proprement  dits. 

7.  liB  père  vient  comme  héritier  s'il  a  émancipé  le  <tr  cuj\m,  sinon,  comme  hmvovum 
poHMcuKor.  La  mère  est  préférée  à  l'aïeid.  fùt-il  émancipateur.  à  moins  pourtant  que  le 
père  ne  survive. 

Constantin  admet  les  oncles  paternels  et  leurs  descendants  au  premier  et  au  deuxième 
degrés  à  concouiir  avec  la  mère  :  celle-ci  a  les  jj  si  elle  a  \eji(H  tiberofum,  et  le  J  dans  le 
cas  contrai? e.  N'aient  inien  et  Valons  étendent  cette  règle  aux  frères  l'mancipés.  et 
Valentinien  III  limite  uniformément  à  ;',  le  droit  des  collatéraux. 

La  mère  remariée  après  la  mort  de  son  fils,  perd  au  profit  des  frères  et  su'urs  la  nue 
|)ropriété  des  biens  venus  du  père  connnun  (const.  de  Théodose  et  de  Valentinien)  :  elle 
jiartageavec  le  fils  du  défunt  in  uihtpiiva  funiUiu, 

vS.  S'ils  sont  alieni  juris.  la  succession  constitue  le  pécule  adventice  et  le  père  en  a 
l'usufruit  ;  s'ils  sont  suijuris.  Tliéodose  et  Valentinien  accordentau  père  l'usufruit  d'une 
jiart  virile. 

L'enfant  doit,  dans  le  principe,  être  ingénu  ;  il  est  réputé  tel  si  sa  mère,  affranchie 
par  Hdéi-cnnunis.  n'est  accouchée  en  l'-tat  d'esclavage  (|ue  par  suite  d'un  retard  de  l'héri- 
tier. Sous  .lustinien,  l'enfant  buccède  à  sa  mère  dès  lors  (lu'il  est  libre  an  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

En  revanche,  Justinien  décide  (|ue  les  enfants  vulgo  aonvepti  d'une  mère  illustre  ne 
peuvent  lui  succéder  ni  par  testament,  ni  «6  intentai, 

il.  Cette  constitution,  ((ui  règle  également  les  droits  des  descendants  par  les  femmes, 
réserve  .}  de  la  succession  pour  les  agnats  :  cette  réserve  est  abrogée  par  Justinien. 
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10.  Elle  ))ou7nit  également  obtenir  ce  droit  par  un  rescrit  impérial.  Deux  jumeaux  ne  comptent  que 
{lour  un  enfant.  La  mère  est  privée  de  la  suvoeiision  ub  intestat  de  son  enfmt,  si  elle  omet  de  lui  faire  nommer 
un  tuteur. 
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NOIKS  K\I'I,H   \Ti\i;s. 

Sili  i-isniiiiiN  iili    iiiIihIiiI   (Sllili'l. 

I,    l,.i  ri'|)ri-.ciii,i|i(iii  n'y  scni  iiil  luiliiili'  i|iH'  |iiir  la  .Noxrllf  127. 

•_'.  Il  n'i'-i  plu-  imi>iiipti  ili'  •■  xi-,  lie  (|iiiiliti'  ni  ili-  iiiiissiiiicc  ;  lu  r»'|iri''H«'iitat ion  <  i 
ailniisc.  ininii'  jiunt'  l'in(i|i:il>l<'. 

l'onilimt  lu  |iiii-.--iinrr  \;Mir  cm  mi'  iin  imli  r/iiiniliitN  l'iisufriiit  du  p«'cule  udvenlii'  ii 
iKitainnii'nt.  iriinc  ■.iicii'-.siun  ci  liiic  ,i  Min  lil>  aluni  Jiii  is. 

'.i.  Les  ,is(i«niliinl-.  Icii>i|n'ils  ml  wcnN,  >*n(ic(lcni  par  Icli' et  par  IIkh»' ;  mMIh  coiikiu 
l'unl  avec  les  t'icrci  cl  -.(cins,  iliiiciin  piciiil  nnc  part  virile:  iiialH  l'usufruit  tli'H  um  in 
(laiils  sur  lc>  liiciis  iln  ilc  liuil  ^'i-icinl. 

I.  ( 'elle  f.i\ciir  cesse  en  eus  de  nnn'l  de  luiis  les  l'rèrcs  et  steilfs. 

"i.  ('«'H  deux  derniers  urniipes  viennent  pur  Icle,  et  la  sncei'SHJdii  est  eiitlèrenniii 
(l(''Vi)lue  au  plus  proclie. 

La  liniii.'iliiin  nsle  sans  doiile  lu  nu  iiii'  ipie  p(Mir  la  siu'cessioii  piéUu'ieiiMe  lii- 
cogiuits. 

II.  Le  prinei|ie  de  la  di'volnl  ion  esl  dellnit  ivenien»  admis,  et  II  n'y  a  plus  d'hiiritieiN 
Hieius  et  iii'cessaires  :  la  distincticm  entre  les  .ski  cl  U'a  <:i  triiiiri  n'exJHte  plus  c|iie  pour  le- 
hl^l'éllitf'S  teslaiin'litail'es. 

r,es  nnvelles  excluenl  de  toule  snccessiiin  les  ht-n'l  i(pies  :  leurs  parts  sont  dévolues  ,i 
leurs  iM>h(''iiliers  i  alhnli(|i!es  nu  sulisidiairemeiil  à  l'IO^lise.  si  rhért''dité  provient  d'un 
clerc,  nu  au  fisc,  si  elle  piovienl  d'un  laïi|ue. 

Les  hioiis  vacants  sont  attril>U)'-.s  il  WEniriiiiii  iloi  Julid),  puis  plus  tard  au  tlsc  :  il  en 
l'-tait  ainsi  dans  l'ancien  droit  pnui'  ies  biens  di's  vestales  intestates.  Le  fisc  a  quatre  ans 
pour  l'i'clanu'r  la  successi(ui  ;  il  ne  jwiie  les  dettes  tiue  ius(|u'à  concurrence  de  l'actif,  mais 
est  tenu  des  legs  et  tid(-icoinuiis.  Si  la  succession  i-st  solvable,  les  affranchissements 
testamentaires  .sont  sans  effet,  parce  (|ue  le  Hsc  est  un  héritier  nh  intentât;  si  elle  est 
insolvahle,  ils  peuvent  «^tre  exécuti'-s  grA.ce  à  Yaddivtio  honortiiii. 

l'ar  exception,  les  biens  vacants  d'un  déciu'ion  sont  acquis  à  la  curie,  et  ceux  des 
pr«'tres  et  reiifj;ieux  à  leur  église  ou  inonastèi'e. 

.Vr>/(r.  L'li(''i(''dit<'  iih  hitcHtat  peut  être,  tlans  l'ancien  droit,  cédée  m  jure  par  un 
héritier  externe  (pli  n'a  pas  encore  fait  adition  ;  après  l'adition,  la  cession  ne  s'appliqiir 
plus  ((u'aux  choses  corporelles  ;  aussi  éteint-elle  les  créances,  tout  en  laissant  les  dettes  à 
la  charge  de  l'hcritier. 
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De  l'assignation  des  afUranohis. 

7.  Cette  mesure  a  été'  autorisée  sons  (Claude,  Suillio  Rufo  et  Osterio  Scapula  Cou- 
nulibus. 

8.  Le  droit  d'assignation  n'appartient  (ju'au  patron  seul  et  est  intransmissible  :  la 
patronne  en  est  toujours  privée. 

L'assignation  peut  être  faite  au  profit  d'un  exhérédé  ;  elle  peut  aussi  être  faite  simul- 
tanément à  un  fils  émancipé  et  à  un  fils  en  puissance,  pourvu  que  le  père  ait  encore  deux 
fils  en  puissance. 

».  Cette  faveur  ne  s'impute  pas  sur  la  Falcidie,  car  elle  ne  fait  pas  partie  de  l'hérédité 
du  patron. 

10.  La  révocation  tacite  pourrait  résulter  d'une  exhérédation. 

11.  L'adoption  produirait  le  même  effet. 

1*2.  S'il  y  a  plusieurs  bénéficiaires,  la  défaillance  de  l'un  d'eux  profite  aux  autres  et 
non  à  ses  enfants. 

La  mort  du  patron  avant  l'affranchi  éteint  l'assignation,  qui  peut  comporter  un  terme 
initial  ou  une  condition  suspensive. 


L'assiRnationl 
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Succession  des  aftranohis. 

1.  Ils  iKuta^cnt  timjoiiis  p.ii-tc'fc,  iiiôiiio.sils  sont  Ipsayants  cause  de  copropriétaires 
[lidir  des  |iiiits  iiH''giile.s. 

'J..  ("est  lîi  hiHiiiriiiii  pns.stsiii,  i/iiiiiiti(r  /t'irlis  :  enfant  naturel  est  ici  opposé  à  eiifaiii 
fidii/itif. 

:i,  Ij'iifïriuulii  est  iiliiisdit:  ceiilriKiriHn  ;  lo  même  droit  appartient  aux  descendant» 
milles,  ;«•/•  itKiKiiiloN.  du  ])nlr<)ii  et  même  à  ses  filles  et  descendantes,  si  elles  ont  le /»,s 
lihcioriiir.  c'est-à-dire  trois  enfants. 

I.  Les  enfants  de  la  paironne.  fussent-ils  uulyo  qiut'sUi,  succèdent  à  ses  droits. 

.").  Ce  droit  suppose  donc  (jue  l'affranchi  a  IfXIJXJrt  sesterces  et  moins  de  trois  enfants, 

(>.  Le  nu''Uie  droit  appaitient  aux  descendants  mâles  du  patron,  ainsi  qu'à  ses  filles, 
pourvu  iiu'elles  aient  ]vj>in  librruruni. 

7.  C'e  droi^  fait  partie  de  la  succession  du  patron  et  passe  à  ses  descendants,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  externes,  à  moins  d'exhérédation  nominative  (Sén.  Cons.  Largien)  ;  mais, 
contrairement  à  ce  (|ui  a  lieu  pour  le  droit  de  l'atronaf^e,  il  reste  proportionnel  aux  droits 
sur  l'esclave  devenu  latin.  Si  ce  dernier  devient  citoyen  malgré  son  patron  par  un  resrrit 
impérial,  il  ne  peut  laisser  une  héréditi'i  légitime,  ni  instituer  un  autre  que  son  patron  (Edit 
de  Tnijan).  Adrien  lui  per.net  de  faire  la  V(iun(r2)robatio  et  de  recouvrer  par  là  la  pléni- 
tude de  ses  di'oits. 

Les  biens  des  affranchis  dédit ices  sont  attribués  à  leur  putron  jure  Hucceaaioni s  o\i 
jure  ]i(viilii,  suivant  qu'ils  eussent  l'té  citoyens  ou  latins, 

.S.  L'affranchi  est  dit  :  niiijor  ncu  minor  Cenfenario. 

1).  Ce  tiers  est  franc  et  cpiitte  de  loute  charge  et  de  tout  legs  ;  il  en  était  différemment 
de  la  part  attribuée  au  patron  par  la  hinuiruni  postipssio  dimidiiv  partis. 

A'(>/«.  — Le  patron  peut  faire  révo(|uer  tous  actes  d'aliénation  tendant  à  diminuer  s'.'s 
droits  ;  il  a  dans  ce  but  l'action  Cdlrisliina  si  l'aft'ranchi  est  intestat  et  l'action /«'aviaHd 
eu  ca.i  de  testament  ;  il  doit  |>rouver  le  dol  des  contractants  si  l'acte  est  à  titre  onéreux, 
sinon,  peu  importe  la  buniu»  foi  du  tiers.  Le  i)atron  a  mt^me  droit  de  réclamer  sa  part 
contre  le  fisc  en  cas  de  confiscation. 

Quant  aux  aliénations  qui  avaient  pour  l)ut  de  faire  descendre  la  fortune  de  l'affranchi 
au-dessous  de  1(H).(J()()  sesterces,  elles  étaient  radi(-alement  nulles. 

Droits  dcK  nij'antu  iiatiireln. 

Ils  succèdent  à  leur  mère  en  vertu  d\i  Hén.  ( 'ons.  Orphiticn  ;  peut-être  admis  au  début 
du  droit  prétorien  à  la  succession  de  leui'  père  comme  cognats,  ils  en  sont  plus  tard  entiù- 
lement  exclus  ni)  infeNtci  :  par  testament,  ils  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  s'ils  concou- 
rent avec  des  descendants  légitimes  et  .'|;12  vis-à-vi  ■  de  tous  autres  institués.  Leur  mère 
naturelle  a  les  mêmes  droits  restreints. 

Sous  .lustinien,  (d)  intestat  ils  ont  droit  à  des  aliments  contre  les  descendants  et  Vwror  ; 
contre  tous  autres,  ils  preiment  2/12  siu'  lesijuels  la  mère  prélève  une  part  virile.  La  con- 
(Md)ine  sens  enfant  n'a  aucun  droit.  Par  testament,  s'il  existe  des  enfants  légitimes,  les 
enfants  naturels  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  ([u'ils  partagent  avec  la  concubine  : 
celle-ci  seule  r^iit  obtenir  1/24.  En  l'absence  de  descendants,  ds  ne  peuvent  avoir  plus  de 
moitié,  puis  lanovelleSHIes  assimile  à  des  étrangers.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
sont  frappés  par  Arcadius  et  Honorius  d'une  incapacité  absolue. 
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NOT  KS     K  X  l'l,l(    ATI  \'  K  S  . 


Des  possessions  de  biens. 

1.  Lu  hininrinii  pnsKi'Knin  diiivc  ili-s  ri iiilii-i<r  on  attr'ihutioii  de  possession  |iai' 
iimjîislnil.  siiiviiiit  les  li(ji.i  (icI'kiiii-s,  (lan>  lu  julilid  hrrriHfiil'iH.  ("est  une  poHwmiio  jurin 
et  iioi!  r<  rinii  :  cllf  s'ii|)|)li(|iii'  iloiic  aux  i  r('','Uici's  :  l'usiiciipion  iitii  en  est  le  couronncinont 
ji  |)()iii'  iioiiil  (le  tlc|iail  1.1  piisL'  tic  |npssfH<i(>n  clVcclivc  ;  le  h(in<irinii  poascsHor  est  indi'jçi; 
pur  la  /irliliii  Inndiliilis  jinsKcssariii  on  par  les  actions  firi  ices  ;  il  n'est  pas  assujetti  aux 
sdira  lin  il('t'unt.  mais  il  a  les  /'h/v;  siji^ilcri. 

2.  lia  IxiiKiridii  jKi.ini'Nnio  ciiiilni  liilmltiH  est  dount-e  nintrit  Hijinini:  une  fois  délVioe, 
elle  reste  onvei'tc  ii  Unia  les  ayants  droit,  (pieis  ipie  soient  leurs  titres  et  nonobstant  tous 
évt'ncnicnts  postérieni's.  l-llle  est  donc  necorilt-e.  notanunent,  aux  ht^ritiers  institues  (|iii 
y  piKui'iit  de  ne  pas  exr'cnti'r  les  lef^s  :  sans  cette  rèpfle,  leur  situation  eût  été  moins 
boniic  (pie  celle  des  omis.  Le  droit  à  cette  possession  de  biens  se  perd  par  toute  adlu'sion 
à  la  volontt"  du  testateur,  par  exemple,  par  l'acceptation  d'un  legs. — Elle  laisse  subsister 
les  exli(''rédati''>tK.  les  substitutions  pnpillaires,  la  datio  tutorix  ;  elle  ne  réduit  ((ne  de 
moitié  l'institution  d'iu-ritiers  exteiiies  en  eoiuiours  avec  des  descendantes  omises.  Klle 
neutialite  en  |)artie  les  institutions  et  elface  les  legs,  iidéicommis  et  donations,  sauf  ceux 
qui  sont  adressés  k  un  descendant,  à  un  ascendant,  à  l'épouse  ou  h  la  bru.  D'après  une 
constitution  d'Antonin,  les  nx  .Lies,  institués  liéritiers,  ont  droit  à  une  part  virile  nonobs- 
tant la  délation  delà  hononim  poswnNio  cunf.ra  /a/*i(/o,s.— L'héritier  sien  omis  l'obtient 
sans  auciuie  chai'ge.  Klle  est  donnée  pour  moitié  au  patron  ou  à  sesdescendants  (honu- 
nnn  poHseHxio  tlhiiiditr  p(tiiis)  ;  il  en  est  d'.'  même  potu'  le  père  émancipateur,  à  moins 
()ue  le  fils  n'ait  test<'  avec  les  privilèges  militaires.  Ka  vertu  d'une  décision  de  .Julien,  le 
Hls  i-esti-  en  puissance  partage  avec  sou  père  émancipé  sa  part  dans  la  succession  ds 
l'aïeul  :  la  dt'faillauce  de  l'un  d'(Mix  profite  excinsivenu'nt  à  l'autre. 

La  tuinonitn  pu.sm'NNio  viinfni  hilmltiH  oblige  celui  (jui  en  profite  à  faire  la  colluLin 
hoiioritni. 

;{,  La  lifnioruiit  /««.sr.ss/o  Nrciinflu)ii  fiihiilnn  suppose  (pie  le  testateur  s'est  soumis  à  la 
forme  pri'torienne  (sept  témoins)  ou  à  la  forme  luir.jupative  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
(iiinonnn  pussesNio  est  dite  :  secii  ii(hnii  umivupitf'iom'vi. 

\.  Klle  n'est  accordée  (|u'aux  mâles  descendants  par  les  mâles, 

").  Les  descendants  n'y  ont  reco\u's  (pie  s'il  s'agit  de  la  succession  d'une  femme  ou  s'ils 
S(mt  tu  (iilapUra  fiirnilid. 

((.  La  liinioruni  paxncsniii  (Oir/r  c()f/,i((/;  peut  être  demandée  par  ceux  (jui  ont  négligé 
d'en  l'eclamer  ime  prt-céilenie  :  elle  compète,  en  outre,  à  tous  les  cognats  laissés  de  côté 
par  le  droit  civil  ancien  ou  par  les  constitutions  impériales  ;  elle  peut  être  demandée  par 
es  enfants  ndgo  i/inruili  même  entre  eux  :  par  les  enfants  naturels,  peut-être  même, 
jus(prà  Léo!i,  à  l'égard  de  leur  p(ie  ;  par  les  enfants  nés  e.r  cnnfiibernio  depuis  Justinien. 
Elle  est  accordf'c  en  coiisid(''ration  du  degré  seul  et  sans  tenir  compte  de  la  qualité. 

7.  D'autres  lisent  :  liimjuani  e.r  fiiinilia  ;  suivant  celte  version,  elle  passerait  avant 
celle  des  cognats. 

8.  Cette  bonoruin  puKsrssio  serait,  suivant  les  uns,  la  succession  remontant  au  patron 
du  patron  d'un  affranchi  et  à  sa  famille  ;  suivant  d'autres,  elle  serait  dévolue  au  patron, 
à  la  patronne  et  à  leurs  enfants  et  devrait  être  ainsi  libellée  :  iinde patronua patnmaque, 
libvri  et  parentes  pal  m  ni  put  voiuuve. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

De  l'adrogation. 

1.  Lt's  cK-unces  (II-  r.uhogfiiiil  contre  l'iiilrogé  suteiKuent  et  ne  revivent  \m>  \w 
rt'-inaix'ipiition. 

2,  Il  (Ml  est  (11'  riiciiii'  <lf>  (i/iirir  Hhi-rli  et  des  droits  déduits  en  justice. 

8.   Il  V  a  là  iinedéfogatiiiii  l'i  la  d-k''-'  =  xr, ■ri/us  sn-t'itufis  esse  non  putcfit.     Les  ilidii. 
déduits  l'M  jiistici-  passi'iit  éKali-iiiciit  à  ladrogeant. 


I.  (■•«•^t  i 


•ci-ession  i-t  non  un  droit  de  pérule. 


."i.  Il  est  tenu  sur  ses  biens  proiires  et  passible  d'actions  directes.  Le  silence  de  ,lii>ii. 
iiieii  siii'  (■<•  point  semble  in(li(|iUM' ((u'il  entend  as.siniiler  les  dettes  de  cette  provenance  aux 
det  les  coiil  ract  nelles. 

().  La  sMivivanc  I'  des  actions  directes  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action  noxale. 

7.   lOii  laii  t'adroKi'tioii  d  un  insohable  l'tait  évitée  j^râce  à  l'enquête  préalable. 

H.  Li's  ad  ions  accordées  sor.t  alois  nt iles  et  Hctices  :  si  l'adrogeant  refuse  d'y  di'fcndiv, 
les  biens  de  i'adrop'  sont  vendus  en  niasse  :  sous  Justinien,  il  j'  a  lieu  il  la  fliutniil'h 
lumorum.  l'Ipien.  consi<lérant  les  l)iens  de  l'adrogé  comme  formant  une  sorte  de  pc-ciili . 
donnait,  contre  l'oiiinion  des  Sabiniens,  l'action  r/c  ;;eci*/io  :  cette  doctrine  ne  tenait  ))ii- 
coiMpte  du  ib'l'aut  de  tout  consentement  antérieur  aux  dettes. 

it.  Ici  les  actions  sont  utiles,  mais  non  i)lus  tictices  ;  l'adrogeant  doit  fournir  laçant  ion 
jiiiHnihiiii  siilri.  Il  en  seiail  diff(''reninient  des  biens  d'un  esclave  acfjuis  per  iniivcrsU'i- 
li'in  ihouiine  lit)re  vendu  fiauiluleusenient  comme  esclave  révocation  d'afïranchisseniciit 
l)our  in;j;!'atitudei. 

Xiild.  Lesrè.ulesde  l'adi-ogal  ion  sont  ai)|)licables  à  rac(iuisition  parla  )iininis  .•toute- 
fois, le  coc;(*7>/io((«/<J/- liduciaire  doit  restituer  les  biens  et  voit  revivre  les  droits  <iue  la 
confusion  auiait  pu  ('teindre.  Le  mari  n  est  pas  tenu  des  dettes  d'une  femme  nlieiii  jiiiis 
tombée  in  VKinii  et  n'iiyaut.  itar  suite,  rien  apporté. 


I,,.s  liicns 
I  et  crt'ii  lices 
(le  r.iilrogé 


Addictio  bonorum  libertatis  causa. 

Kl.  La  jn-enii'^re  application  de  cette  ifldirlio  remonte  à  un  rescri)  de  Marc-Aurèle 

l'0}>ilil(i1  lt}lf>lf<. 

L'.ilislention  de  1  li(''iitiei  sien  (di  iiilishil  e.-t  consitléiM'e  comme  une  réeudiation  ;  au 
iontiaire,  r"'/'i'''c/H' est  Siins  objet  s'il  s'agit  d'une  li('T('(lil(- testamentaire.  ,)uisque  l'abs- 
tention ir(  iii|>i  elle  ]ias  les  îilfrancliisseinents  d'être  exécutés  par  le  magistrat. 

Lv'  li:-c  est  coiisiiliTc  I omiiie  un  h  lilii  r.  suiv.iiit  l'avi.-^  de  l'apinien. 

11.  Les  jiremieo  appelés  à  deuiander  ïaildicliii  sont  les  esclaves  affranchis  pai 
testament. 

Imi  eus  de  com'ours.  on  attribuait  les  liiens  à  ctlui  des  inl(''ressés  ([ui  promettait  le 
premier  dan  s  l'auiK'e  uiu'  satisdat  ioii. 

12.  L'esclave  doit  promettre  paieniem  à  un  cr<'ancier  stipulant  au  nom  de  tous  les 
autres  :  ceux-ci  ont  des  actions  hctices. 

t'elui  qui  obtient  ['addidin  peut  se  faire  promeltie  certaines  compensations  parles 
autres  esclaves  ;  ceux  (pii  pn'fèient  lescUiv.ifre  peuvent  y  demeurer. 

VA  Dans  ce  cas,  (  ehii  (pii  obtient  l'nfidivtiu  doit  désintt^resser  intégralement  les  créan- 
ciers et  Vetiiptor  hiniortini. 
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De  Vadrogatlon  (Titrk  mu 
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NOTI'IS    KX  PLH'ATI  VKH. 


Venditio  bonomm. 

1.  I.a  rriidifio  lionoi  uni  ii  l'-tc  iiiiiiiKiww'  par  le  piôteur  RiitUiiiN,  vers  58«,  c'est-à-dire 
peu  .Hpifs(|iie  lîi  lui  jF.huliii  (577  mi  .VCi  A.  IT.  c.)  eût  supprimé  la  niatiUH  iiijerUo  :  c '|.si 
ilouf  la  saisie  des  l)ietis  leMipliieant  lu  contrainte  corporelle  du  débiteur. 

Dans  l'ancien  droit,  il  existait  une  hoiKiruiii  .sccfio  ;  mais  cette  dénomination  ne  s'np- 
pliquail  (|u'au  cas  où  des  bien:-  étaient  vendus  en  masse  ou  en  détail  par  le  trésor  :  oliji'i- 
pr'is  sur  l'eiuieini,  successions  \acanlesou  ])atrimoines  confisqués.  Cette  vente  traii.sli- 
rait  la  propriété  quiritaire  sans  tradition  :  les  actions  étaient  directes  et  l'aclieteiu'  pou 
vait  invoquer  l'interdit  srchiriinii. 

2.  l'eu  importe  (|u"il  ait  i'ir.  judicd/ ii.s  mi  citiifentin»  iii  jure.  L'envoi  en  possessidii 
peut  encore  être  demandé'  lorsipie  le  déliiteiu'  s'est  donné  en  adrogation  et  que  radroficiini 
refuse  de  le  défendre. 

'.'>.  Il  peut  être  pris  en  dehoi's  des  créanciers  ;  il  en  est  autrement  du  tnaylnin', 

I.  Tette  li-x  est  atticliée. 

.").  La  vente  peut  aussi  se  faire  à  ramiable:  dans  ce  cas.  le  tnayittcf  asX  vendent  il 
créancier. 

Les  créan(riers  agissent  iiunalati  contre  te  uiagititcr  on  iit  favtum,  si,  ne  s'étant  pas 
fait  connaître  il  temps,  ils  n'ont  pas  concouru  à  sa  nomination. 

Hi  le  prix  offert  est  su|)ériem'  aux  dettes,  le  surplus  de  l'actif  appartient  an  dél)iteni. 
Kn  cas  d'offres  égales  entre  elles,  on  préfèi'c  le  créancier,  puis  le  cognât,  enfin  l'offrant  le 
pl\is  solvable. 

(i.  [1  est  également  acheteur  ;  on  lui  donne  l'interdit  posseuftoriu»!  et  deux  actions  ; 
l'une  (ictice  [SerrianaK  l'autre  directe  t^RutUianii)  ;  dans  cette  dernière.  Je  nom  il» 
cri'^ancier  tigme  dans  Vi nient it>  et  celui  du  lionoi-uiii  einpior  le  remplace  dans  la  (vn- 
ileninatii). 

7.  La  procédure    ■  traordinaire  ayant  entraîné  la  suppression  des  conventus  ou  asseiii-  ' 
l)lées  de  créanciers,  les  formalités  de  la  lionoyinii  rcinlitio  étaient  devenues  impraticables. 

Parmi  les  modes  d'ace, uisition  à  titre  imiversel.  il  faut  ranger  la  confiscation.  Kllc 
est  encourue  par  l'héritier  indigne  et  par  le  condamné  à  une  peine  capitale  (entraînant 
tmi.finKi  rajiifÎN  (lemiiiiilio)  ;  elle  peut  eneoi'e  être  prononcée  accessoirement  à  l'exil  ou  A 
la  lelégation  perpétuelle. 

Par  dérogation  au  princi[)e  qui  veut  que  la  mort  du  coupable  entraîne  l'extinction 
des  poursuites,  la  confiscation  peut  être  infligée  en  cas  de  pcrdjwHio,  en  cas  de  suicide 
meta  criniinin  ki')i  couscinilio  ililicfi.  ou  en  cas  de  crime  capital  flagrant:  dans  ies 
deux  prem'  '  '^s.  les  liéiitiers  sont  admis  à  y  contredire  ;  dans  le  dernier,  la  conflsca. 
tion  est  de  )■ 

Totite  aliénation  consentie  par  un  ac  cusé  est  nidle  si  la  confiscation  est  prononcée 
ultérieurement. 

Le  fisc  ne  |)aie  le  passif  (pie  jusqu'à  concurrence  de  l'actif:  toutefois,  les  créanciers 
conservent  le  droit  de  provoepier  la  l>i)H(irii  m  rendifia.  Sous  .lustmien,  on  réserve  la 
part  des  descendants,  des  ascendants  et  des  patrons,  la  dot  de  la  femme  et  la  donntin 
propter  nuptitiH,  ainsi  (pie  la  portion  de  biens  ivservée  à  la  concubine  et  aux  enfants 
naturels  contie  des  successeurs  légitimes. 
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